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POUR UNE APPROCHE CONTINENTALE DE L’AMÉRIQUE




par Michel Bertrand, Jean-Michel Blanquer, Antoine Coppolani et Isabelle Vagnoux


« Il a fallu que Colomb partît avec des fous pour découvrir l’Amérique.

Et voyez comme cette folie a pris corps et durée. »

André Breton





L’idée de réaliser un dictionnaire des Amériques est venue du milieu des américanistes français organisés depuis plusieurs années au sein de l’Institut des Amériques. Par sa dimension interdisciplinaire, par l’approche multiple du réel qu’il permet grâce à près de cinq cent trente entrées, cet ouvrage se propose de (dé)montrer la pertinence d’une approche globale des enjeux qui traversent le continent américain.

Pour autant, parler des Amériques ne va pas de soi. L’appellation semble faire référence à un temps où l’on parlait des Amériques comme l’on parlait des Indes, où le nom du continent n’était pas devenu le synonyme d’un seul pays. Cela dit, ni la géographie, ni même l’histoire n’ont pu concevoir de contester l’unité de fait du continent américain, cet « hémisphère occidental » séparé des autres continents par deux océans et uni par la même expérience d’adaptation à un environnement inconnu et souvent hostile, par les luttes pour l’indépendance, enfin par des institutions semblables et un socle de valeurs communes1. Comme l’écrit Pierre Chaunu : « De toutes les données du milieu américain, les dimensions d’un espace exigeant se sont imposées d’abord2. »

En faisant l’effort, pratiquement inédit, de réaliser une histoire complète du continent américain, depuis la préhistoire, Chaunu nous rappelle que, avant même les apports de la culture et de l’histoire, un espace s’est imposé avec des caractéristiques particulières qui ont façonné son mode de colonisation et de développement. L’Amérique est d’abord et avant tout le continent vertical, s’imposant comme une barrière sur la route des Indes puis offrant toutes les difficultés de communication d’un espace spécifique avant comme après la Conquête : longueur des distances, changement des climats, taille des obstacles montagneux sur sa façade ouest, ce qui crée une différenciation nette entre une zone septentrionale, une zone isthmique centrale et une zone méridionale. Symétriquement, cet espace, aujourd’hui, n’est pas lisible sans une considération des données de l’histoire, laquelle oblige à une lecture au second degré de cet immense territoire qui s’offre au premier regard. À ce titre, le géographe américaniste doit être aussi, plus que tout autre, un historien, de même que l’historien américaniste doit se faire géographe.

Il existe un rapport particulier, américain, entre l’espace et le temps, un rapport fondamental qui marque l’unité dudit espace et dont témoignent toutes les sciences humaines et sociales. Immensité du territoire et soudaineté de la colonisation ; difficulté de la communication et dépassement des obstacles ; disparité géographique de la répartition des populations et très fortes concentrations humaines dans les plus grandes mégapoles du monde ; hétérogénéité du peuplement et développement d’un esprit américain ; éloignement du monde et cristallisation de la mondialisation : il reste à écrire une métaphysique de l’américanité…

« L’Amérique n’est ni un rêve, ni une réalité, c’est une hyperréalité. C’est une hyperréalité parce que c’est une utopie qui dès le début s’est vécue comme réalisée3 », a pu écrire Jean Baudrillard. Il est possible que l’unité américaine tienne d’abord à ce fait d’être un « imaginaire concret », caractère qui modèle le rapport entre l’espace et le temps, qui soude les impressions éprouvées dans le désert de l’Atacama et dans celui du Colorado, dans les grandes métropoles du Nord et du Sud. C’est en cela que l’Amérique est le continent du rêve, lieu par excellence de toutes les « utopies ». Elle commence par être un territoire construit, « inventé », comme le dit si justement l’historien mexicain Edmund O’Gorman, par des Européens soucieux d’assurer leur maîtrise sur des espaces jusqu’alors ignorés4. Elle sert très vite d’inspiration, sinon de modèle, à Thomas More au moment de construire son « Utopie » en recourant aux informations relayées par Pierre Martyr et ses Décades. Elle devient enfin, dès le XVIe siècle, un refuge pour les victimes des persécutions religieuses qui se déchaînent alors dans l’Europe des guerres de Religion.

Les Amérindiens ont été les premiers à expérimenter cette communauté du rapport à l’espace. Isolés, fragmentés en langues d’une diversité extrême, ils ont pourtant apporté, sous la loi des contraintes du milieu, des réponses très comparables aux questions métaphysiques et physiques qui leur étaient posées. L’anthropologie est donc la première discipline à nous imposer une approche transversale.

L’Amérique a été ensuite façonnée par le regard européen, et sera toujours, sous ce prisme, une énigme et une projection. Elle est d’abord une énigme théologique, point de départ d’un questionnement sur les origines.

« Déjà, lors de son premier voyage, la logique dictait à Colomb qu’il devait être arrivé au lieu du paradis terrestre5. » En réalité, prisonnier d’un modèle théologique imposant une interprétation divine de la création du monde en lien étroit avec le paradis terrestre d’où l’homme avait été chassé, l’explorateur ne pouvait se déprendre de cette interprétation qu’il chercha continûment à confirmer, comme le révèle sa narration de l’exploration du delta de l’Orénoque lors de son troisième voyage6.

La découverte de l’Amérique n’est pas seulement une révolution géographique, dévoilant la rotondité de la Terre, mais bien une révolution philosophique, préparant le rationalisme moderne et enclenchant ce que l’on appelle aujourd’hui la « mondialisation ». Le Nouveau Monde a accouché d’un monde nouveau. C’est le sens profond qu’il faut donner à l’expression d’« américanisation du monde7 ». En cinq siècles, l’Amérique est devenue ainsi le miroir du monde. Amérique rouge, blanc, noir et jaune ; Amérique riche et Amérique pauvre. « Amérique, moteur du monde », serait-on tenté d’écrire en termes post-hégéliens, tant se jouent sur ce continent non seulement les enjeux de la puissance, mais aussi l’expérience du mélange universel. À ce titre, l’Amérique est le continent de la mondialisation par excellence. Cette réalité n’est trop souvent perçue qu’à travers le seul prisme de l’étude des États-Unis. Or, depuis 1492, ce continent se développe comme une projection de l’Europe, mais aussi des autres continents, comme un « concentré » du monde. Les évolutions sociales s’y dessinent comme des préfigurations ou des accentuations de phénomènes connus ailleurs. C’est ce qui en fait un continent de prédilection pour les sciences sociales, un « laboratoire ». Parler des Amériques est dès lors aussi un moyen de mettre en valeur l’apport de l’Amérique latine dans l’histoire américaine en marche ainsi que dans l’histoire européenne et mondiale. C’est encore l’occasion de souligner l’importance de la notion de « triangle atlantique » pour comprendre les enjeux des interactions entre Europe, Amérique du Nord et Amérique latine.

S’il nous est désormais impossible de parler d’« Amérique » au singulier sans risquer l’ambiguïté et difficile de parler d’« Américains » en y englobant les Latino-Américains et les Canadiens, il est possible de parler des « Amériques » au pluriel pour rendre compte à la fois de la diversité et de l’unité de la réalité de ce continent, selon des processus de métissage et d’influences réciproques8. Ce n’est pas là postuler une homogénéité, encore moins une proximité, qui n’existent pas plus entre le Canada et le Paraguay qu’entre la Norvège et le Portugal, ou entre la Tunisie et l’Afrique du Sud. Mais cela conduit à souligner l’évidence continentale géographique, que la monopolisation du nom du continent par un seul pays a contribué à masquer, et à rechercher, par-delà l’imaginaire externe (notamment européen), un imaginaire interne qui structure le champ social et politique. Ce n’est pas insignifiant si, pour ne prendre qu’un seul exemple, les clivages politiques qui ont suivi les indépendances du nord au sud s’organisent bien davantage autour d’un rapport au territoire (fédéralistes contre antifédéralistes) qu’autour du rapport droite-gauche, c’est-à-dire un rapport au temps qui a caractérisé la modernité politique en Europe.

Les évolutions les plus récentes accentuent les convergences américaines. Amérique latine et Amérique septentrionale s’interpénètrent de plus en plus. Les migrations hispaniques aux États-Unis en sont l’illustration la plus marquante. Forte de plus de cinquante-cinq millions d’âmes, dont vingt-sept millions d’électeurs potentiels en 2016, la minorité latino influence l’évolution de la société et de la culture états-uniennes autant qu’elle « s’américanise ». Politique, relations internationales, économie, religion, langue9, art10, gastronomie : tous ces domaines prennent, à des degrés divers, des couleurs latino. Principale minorité de la première puissance mondiale, deuxième population d’origine hispanique au monde, derrière le Mexique, les Latinos/Hispaniques des États-Unis sont le ferment d’une évolution intérieure et extérieure majeure. L’influence des États-Unis sur le continent est donc loin d’être univoque. Elle s’accompagne d’une « latinisation » de leur société dont les sciences sociales doivent prendre la mesure. Ce seul phénomène justifierait à lui seul une approche transaméricaine tant l’ampleur et la vigueur de ces phénomènes démographiques contribuent à modifier en profondeur le visage du géant états-unien.

De son côté, l’Amérique latine elle-même est plurielle. Depuis longtemps, de nombreux auteurs insistent sur la nécessité de parler des Amériques latines. De la Terre de Feu au Rio Bravo, les histoires nationales, les processus identitaires, les réalités économiques sont multiples. Le niveau de vie et les usages d’un pays comme l’Uruguay sont plus proches de ceux du lointain Canada que de ceux de la proche Bolivie. La Constitution argentine, depuis 1853, est plus proche de celle des États-Unis que de celle du Brésil ou du Mexique. Une certaine déterritorialisation est à l’œuvre sur le continent américain, lisible dans l’espace urbain où le proche peut être le très lointain lorsque s’imposent des barrières sociales, comme le montrent plusieurs notices sur les questions urbaines.

Il en est de même de la notion de latinité, notion clé pour aborder l’Amérique méridionale, mais qui permet tout autant d’appréhender d’autres espaces américains. Elle s’applique pleinement, bien sûr, au Mexique – « État nord-américain », selon la formule d’Alain Rouquié11 – qui, géographiquement au moins, appartient à l’Amérique septentrionale. Mais il y a plus : elle permet surtout de saisir une proximité entre tous les héritiers d’une civilisation du droit écrit et de la religion catholique, entre l’Europe méditerranéenne et son prolongement colonial dans les Amériques. Si elle laisse de côté une partie du monde caribéen ou encore et par définition tout le monde amérindien, elle englobe de fait le Québec, catholique et francophone. Mais si la notion d’Amérique latine, forgée sous le Second Empire à l’appui d’un raisonnement stratégique marqué par une inquiétude vis-à-vis de la montée en puissance des États-Unis, est donc un point de repère pour relier des pays dont les affinités sont nombreuses, elle ne doit pas être un obstacle pour prendre conscience des différences à l’intérieur d’une aire géographique.

Elle est née d’une approche géostratégique et culturelle dont les fondements ne sont pas obsolètes. D’autant que cette identité, élaborée au XIXe siècle dans une perspective colonialiste, est aujourd’hui pleinement assumée, voire revendiquée par les Latino-Américains eux-mêmes. Elle a progressivement déplacé les toponymes géographiques souvent peu commodes et surtout ceux hérités de la colonisation ibérique. Elle a été reprise par les grands organismes internationaux, comme l’ONU, où plusieurs commissions adoptent cette subdivision (CEPAL). La popularisation de cette appellation est aussi liée à son adoption par les États-uniens eux-mêmes qui y recourent afin de souligner les différences avec « leur » Amérique. Surtout, le toponyme s’est imposé définitivement à partir du moment où les populations concernées l’ont adopté, concrétisant ainsi l’émergence d’une véritable identité latino-américaine assise sur une culture commune. Cette émergence identitaire résulte de la facilité avec laquelle les élites latino-américaines circulent, depuis les indépendances, d’un pays à l’autre, au gré notamment des crises politiques qui les affectent régulièrement. Elle exprime aussi la solidarité qui associe tous ces États, notamment face au puissant voisin du Nord. Sans doute traduit-elle enfin la persistance du vieux rêve bolivarien d’unité surgi avec les crises des indépendances et régulièrement réactivé depuis, par Jaime Vasconcelos au début du XXe siècle ou par Hugo Chávez et théorisé par le philosophe Leopoldo Zea12. Cette identité « latino-américaine » va ainsi de pair avec un modèle d’organisation sociale et spatiale largement prédominant à l’échelle du sous-continent qui plonge ses racines dans les origines coloniales du monde latino-américain : la cité-territoire et la grande propriété rurale.

En ce début de XXIe siècle, il est particulièrement intéressant de prendre conscience de la particularité de la trajectoire historique de ce continent qui regarde aujourd’hui un peu plus vers l’Asie mais qui est surtout, plus que jamais, au cœur des enjeux de la mondialisation. C’est ici qu’intervient un autre enjeu de la définition de l’objet « Amériques », sous un angle qui est autant scientifique que stratégique, et qui oblige à considérer de nouveau le regard français et européen sur cette réalité. Depuis plus d’un siècle, notre approche de l’Amérique est faite d’un mélange de fascination et de dédain. La fascination prend sa source profonde en Amérique latine dans l’attrait qu’exercèrent ses richesses naturelles et son histoire picaresque et aux États-Unis dans le pur et simple exercice de la puissance. Le dédain se nourrit dans le premier cas de la commisération que l’on éprouve pour la marginalité et dans le second de l’inquiétude que suscite un dynamisme pris pour de la superficialité. Les désastres politiques de l’Amérique latine ont parfois été le résultat de la projection de nos rêves. Les impasses politiques des États-Unis pourraient être en partie le fruit de nos incompréhensions.

Dans la pratique politique, cela donne la plus grande considération officielle pour l’Amérique latine, accompagnée des plus grandes négligences quand on en vient aux choses concrètes, et, s’agissant des États-Unis, l’exact inverse. Tant sur le plan politique que sur le plan scientifique, l’intérêt de l’Europe est de promouvoir une approche équilibrée des deux pôles du continent américain. La notion de « triangle atlantique » traduit actuellement cela en matière géoéconomique dans la mesure où elle consiste à promouvoir l’idée d’échanges équilibrés entre l’Amérique du Nord, l’Amérique du Sud et l’Union européenne. Mais, dans tous les domaines, cette notion est un moyen de promouvoir l’Amérique latine en la plaçant sur un pied d’égalité.

Il s’agit de reconnaître que l’Amérique latine, l’Amérique septentrionale et l’Europe sont les trois piliers du monde occidental et que chacun a intérêt à une relation équilibrée avec les deux autres. Cette approche est particulièrement pertinente pour l’Amérique latine. Elle oriente la politique de la plupart des dirigeants de cette région qui voient dans la relation avec l’Europe un moyen non pas de remplacer la relation avec les États-Unis, mais de lui donner un contrepoids. Elle est utile aussi pour l’Europe et pour l’Amérique septentrionale. Elle permet de développer une conception subtile et non manichéenne des relations internationales, à l’opposé des analyses symétriquement extrêmes qui font des États-Unis soit le parangon soit l’épouvantail de la modernité. Que la France, au sein de l’Europe, porte une telle vision stratégique, serait la marque de sa politique de promotion d’un ordre mondial multipolaire13. La vertu principale de ce « triangle atlantique » est enfin et surtout de correspondre à la politique concrète que cherchent à mener les gouvernants latino-américains, au premier rang desquels ceux du Brésil : il faut souder l’Amérique latine14 et lui donner une marge de manœuvre en établissant avec les États-Unis une relation aussi forte que possible15.

L’approche mise en œuvre dans le présent ouvrage invite à dépasser la notion d’« aire culturelle » telle qu’elle a été forgée après la Seconde Guerre mondiale pour permettre aux universités d’avoir une approche pratique de la réalité mondiale16. Outre les relations des Amériques avec le reste du monde, outre les évolutions internes de leurs États et de leurs sociétés, la notion d’« hémisphère occidental » est centrale dans ce dictionnaire. Quoi de plus américain dans cette conception, cette vision du monde et cette conception des Amériques ? En réalité, quoi de plus états-unien ? Cette notion sous-tend la doctrine de Monroe, laquelle étendit de facto l’isolationnisme américain à l’ensemble du continent, du Labrador à la Patagonie. C’est elle, aussi, qui était au cœur de la démarche du président Wilson lorsqu’il proposa, avant la Première Guerre mondiale, de faire de l’hémisphère occidental un « hémisphère de la paix », via son projet de pacte panaméricain, préfiguration du pacte des Nations et de la sécurité collective. Paré des atours de la paix et de la sécurité, présenté comme un bouclier, le concept d’« hémisphère occidental » est pourtant aussi, comme l’a bien montré Robert Kagan, le glaive des États-Unis, le fondement de l’hégémonie de cette « nation dangereuse17 ». De cette vision du monde distinguant l’hémisphère occidental du fameux « ROW » (Rest of the World) ont découlé celles d’impérialisme ou d’hégémonie18 des États-Unis sur l’Amérique latine et la kyrielle d’appellations plus ou moins péjoratives frappant celle-ci (« arrière-cour » ; « en dessous des États-Unis », etc.19).

Au cœur de l’« hémisphère occidental » se dont donc tissées, au fil des décennies, des dialectiques de lutte et des velléités de coopération, tandis qu’alternaient l’intérêt ou l’inattention. Pour les États-Unis, l’Amérique latine a été un des théâtres majeurs de la guerre froide, au point qu’un ouvrage récent évoque la « guerre froide interaméricaine20 ». L’hémisphère occidental constitue aujourd’hui un des lieux de prédilection de la lutte pour l’hegemon, qu’il soit stratégique, culturel ou économique, comme en témoignent les investissements chinois dans le cône sud.

 

Aujourd’hui, de multiples objets de recherche exigent d’adopter une approche continentale et non pas subrégionale : l’évolution religieuse des deux Amériques ; l’intégration économique et ses différentes modalités ; la politique étrangère des États-Unis ; la situation comparée des Amérindiens ; la construction des nouvelles identités ; la littérature et les phénomènes culturels, etc. Dans le même temps, cette approche continentale est loin d’être entrée dans les mœurs académiques, comme le montre la permanence des cloisonnements entre « américanistes du Nord » et ceux du « Sud ». Précisément, l’un des objectifs que s’est fixés l’Institut des Amériques est de créer, au service de l’américanisme dans son ensemble, des espaces de dialogues et de confrontations transdisciplinaires en définissant l’échelle continentale comme pertinente et opératoire. C’est tout aussi précisément ce qui explique l’approche méthodologique du présent ouvrage, visant à mettre en regard, aussi souvent que possible, des spécialistes du nord et du sud des Amériques, et offrant systématiquement des éléments bibliographiques précis21 pour qui veut aller plus loin.

Certes, et sans rechercher une chimérique exhaustivité, des notices dont la dimension panaméricaine est absente (« Barcelonnettes », « Caudillisme », « Cuzco », « Hopper », « Vietnam, guerre du » notamment) sont aussi à la disposition du lecteur. Toutefois, ce dernier trouvera dans Les Amériques ce qu’il ne peut nullement trouver sur Internet, ni aisément dans la littérature scientifique, soit une vision résolument transaméricaine d’une foultitude d’entrées. Même dans le cas de notices a priori non transversales (villes, hommes d’État, écrivains par exemple), les auteurs ont cherché à souligner, chaque fois que possible, leur dimension transaméricaine. Ainsi New York est-elle présentée, de façon originale, dans son rapport aux Latinos, et les notices « Nixon » et « Kissinger », par exemple, résolument tournées vers leurs politiques en Amérique latine.

On le voit, écrire un dictionnaire des Amériques permet de répondre à des questions diverses. Nous l’avons fait en associant, notice par notice, près de 160 auteurs, français et étrangers, spécialistes de la région, du précolombien à nos jours. Le dialogue fructueux qui en a résulté nous permet aujourd’hui de présenter cet ouvrage, outil pour le chercheur comme pour « l’honnête homme ». L’organisation en deux tomes permet de souligner l’importance du cheminement historique. La césure choisie – 1830 – est nécessairement arbitraire, mais elle correspond à un moment clé pour le continent américain, celui de l’affirmation de l’indépendance pour l’immense majorité des pays. Ce temps de l’émancipation est comme ouvert par la doctrine de Monroe qui montre à la fois l’expression d’une solidarité transaméricaine, une indépendance collective vis-à-vis de l’Europe mais aussi une ambiguïté quant aux relations qui en résulteront entre les États-Unis et le reste du continent. 1830, c’est aussi le moment où les nouvelles républiques hispano-américaines entrent dans une nouvelle ère après les révolutions qui leur ont donné naissance et la rédaction des Constitutions qui les ont consacrées. Cette ère sera faite largement d’instabilité et de conflits mais aussi de grandes évolutions politiques, économiques et culturelles communes dont les différentes notices rendent compte sous les angles les plus divers.

À l’heure de la mondialisation, alors qu’est achevé le « moment unipolaire » connu par les États-Unis après la fin de la guerre froide, tandis que les BRICM (Brésil, Russie, Inde, Chine, Mexique) apparaissent comme des acteurs majeurs sur la scène mondiale, les liens ou dissensions au sein de l’« hémisphère occidental », l’histoire et le futur des Amériques sont un des enjeux majeurs pour le monde du XXIe siècle. Les Amériques se présentent donc comme le dictionnaire d’un monde américain en perpétuelle définition de lui-même. Les racines et les branches de cet arbre semblent très diverses, mais elles sont aussi et surtout très reliées.
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NOTE À LA PRÉSENTE ÉDITION





À la différence d’autres approches archéologiques, comme celles qui portent sur les civilisations classiques (Grèce, Rome), l’archéologie des Amériques s’inscrit dans une perspective plus anthropologique. En l’absence de textes, même si on ne saurait mésestimer l’importance des écritures indigènes de Mésoamérique, la plupart des interprétations reposent plus sur la compréhension et l’interprétation des processus d’évolution, ce qui implique un contrôle chronologique strict. En sus des datations épigraphiques (en Mésoamérique) et des données chronologiques de la période du contact (ethnohistoire), l’américanisme utilise une vaste panoplie de datations radiométriques, qui va des méthodes les plus courantes (datation par radiocarbone, ou 14C) aux plus sophistiquées (archéomagnétisme, dendrochronologie, thermoluminescence…).

Les datations, en fonction des besoins et des résultats, sont exprimées selon le système le plus usuel pour la majeure partie des destinataires, « av. J.-C. » ou « apr. J.-C. ». Parfois, et dans le cas spécifique des datations calibrées par croisement de différentes méthodes, les datations sont définies comme « BP » (Before Present), c’est-à-dire avant le Présent, ce qui se réfère à la datation radiocarbone (14C) de référence, soit 1950 de notre ère. La correction n’est pas linéaire : il ne suffit pas de retrancher 1 950 années pour passer d’un âge BP à un âge avant Jésus-Christ. Il existe des courbes de calibration pour passer de la datation absolue aux dates estimées du calendrier grégorien. Une date calibrée est donc estimée en fonction du système choisi (cal BP), et s’accompagne dans les publications des coordonnées du laboratoire qui a procédé à l’analyse.









  

    ÉLÉMENTS CHRONOLOGIQUES


    

      


    


    

      Ca 13200 av. J.-C. : occupation humaine de Meadowcroft (Pennsylvanie).


      Ca 12700 av. J.-C. : occupation humaine de Monte Verde (sud du Chili).


      Ca 11400-10800 av. J.-C. : période des pointes Clovis.


      Ca 6500-5500 av. J.-C. : début du peuplement des Antilles.


      Ca 4000 av. J.-C.-500 av. J.-C. : période formative au Pérou.


      Ca 4000 av. J.-C. : domestication des lamas au Pérou.


      Ca 2600-1800 av. J.-C. : Caral, première cité andine.


      Ca 2500-1500 av. J.-C. : tradition de Valdivia (Équateur).


      Ca 1500-1100 av. J.-C. : tradition de Machalilla (Équateur).


      Ca 1500-1000 av. J.-C. : tradition d’El Opeño (Michoacán, Mexique).


      Ca 1500 av. J.-C. : début de l’orfèvrerie au Pérou.


      Ca 1200-600 av. J.-C. : civilisation olmèque (Mésoamérique).


      Ca 1200-500 av. J.-C. : culture Chavín (Pérou).


      Ca 1000-700 av. J.-C. : culture Capacha (Mexique).


      Ca 600 av. J.-C. : début de la culture Paracas (Pérou).


      Ca 500 av. J.-C. : fondation de Monte Alban (Oaxaca, Mexique).


      Ca 400 à 100 av. J.-C. : apogée de la culture Chupícuaro (Michoacán, Mexique).


      Ca 300 av. J.-C à 700 apr. J.-C. : tradition Teuchitlán (Jalisco, Mexique).


      Ca 150 av. J.-C. à 600 apr. J.-C. : civilisation de Teotihuacán (Mexique).


      Ca 100 av. J.-C. à 650 apr. J.-C. : civilisation Nazca (Pérou).


      32 av. J.-C. : stèle C de Tres Zapotes. Première date en compte long de Mésoamérique.


      Ca 100-800 apr. J.-C. : civilisation Mochica (Pérou).


      Ca 250-600 : apogée de Cantona (Mexique).


      292 : stèle 29 de Tikal. Début de la civilisation maya classique (Mésoamérique).


      17 janvier 378 : intrusion politico-militaire de Teotihuacán à Tikal (Mésoamérique).


      Ca 450-1350 : culture Marajoara au Brésil.


      Ca 550-575 : chute de Teotihuacán (Mexique).


      Ca 556 : défaite de Tikal devant Caracol et Calakmul (Mésoamérique).


      Ca 600-800 : apparition de la métallurgie au Mexique.


      Ca 600-900 : période épiclassique (Mexique).


      603-683 : règne de Pakal à Palenque (Mésoamérique).


      Ca 630 : installation de la dynastie Kaan à Calakmul (Mésoamérique).


      695 : victoire de Tikal sur Calakmul (Mésoamérique).


      700-900 : Recul de la frontière nord de la Mésoamérique.


      Ca 700-1000 : hégémonies Tiwanaku et Wari (horizon moyen, Pérou).


      Ca 700-1150 : période préclassique ou coloniale Hohokam (Arizona).


      Ca 800 : effondrement de Monte Alban (Mexique).


      Ca 900-1000 : début de la civilisation Chimú (Pérou).


      909 : dernière stèle datée, Tonina. Fin de la civilisation maya classique (Mésoamérique).


      Ca 968 : fondation mythique de Tula (Mexique).


      980-1020 : occupation de l’Anse-aux-Meadows à Terre-Neuve par les Vikings.


      1097 : Intronisation de Ocho Venado (8-Cerf), dirigeant mixtèque de Tilantongo (Mexique).


      Ca 1147-1168 : chute de Tula (Mexique).


      Ca 1150-1450 : période classique Hohokam (Arizona).


      Ca 1325 : fondation mythique de Tenochtitlán (Mexique).


      1367 : première représentation cartographique connue de l’île Antilia.


      Ca 1400 : Abandon de Cahokia (bassin du Mississippi).


      1438 : victoire de Pachacuti sur les Chancas (Pérou).


      1438-1471 : règne de Pachacuti (Pérou).


      Ca 1450 : édification de Machu Picchu (Pérou).


      1467 ? -1520 : règne de Moctezuma Xocoyotzin (Mexique).


      1470 : annexion du royaume Chimú par les Incas (Pérou).


      Ca 1470-1535 : horizon tardif andin.


      1486 : réaménagement de l’enceinte sacrée de Tenochtitlán (Mexique).


      12 octobre 1492 : Christophe Colomb, amiral de Castille, débarque dans l’île de Guanahani, qu’il nomme « San Salvador ». En décembre de la même année il atteint l’île de Saint-Domingue qu’il baptise « Hispaniola » et fonde, le 24 décembre, le fort de la Nativité. Au cours de 1492, Martin Behaim conçoit son globe terrestre.


      4 mai 1493 : la bulle Inter Caetera du pape Alexandre VI établit la propriété éminente des Rois catholiques sur les terres récemment découvertes. Reprise par les juristes castillans de l’université de Salamanque, elle légitime le « droit de conquête ».


      1493 : arrivée des premiers franciscains et mercédaires à l’île d’Hispaniola ; parution de la lettre de Christophe Colomb à Luis de Santangel, premier témoignage sur le « Nouveau Monde » ; première évocation des Antilles.


      7 juin 1494 : signature du traité de Tordesillas entre la Castille et le Portugal.


      1497 : envoyé par Henri VII d’Angleterre, John Cabot aborde la côte canadienne ; il atteint Terre-Neuve.


      1498 : Vasco de Gama, amiral du roi de Portugal, rallie l’Asie par voie maritime.


      1500 : Pedro Álvarez Cabral atteint la côte du Brésil ; Vicente Pinzón explore l’embouchure de l’Amazone.


      1502 : quatrième voyage de Christophe Colomb, qui croise au large de l’isthme de Panamá et de Honduras.


      1503 : interdiction de l’esclavage indigène ; fondation de la Casa de Contratación à Séville ; arrivée et premières révoltes d’esclaves africains à Hispaniola ; reconnaissance du Darien (Panamá) par Rodrigo de Bastidas.


      1503 ou 1504 : publication à Paris de Mundus Novus d’Amerigo Vespucci.


      1507 : le nom « America » apparaît pour la première fois sur une carte géographique (planisphère de Waldseemüller).


      1508 : bulle Universalis ecclesiae regiminis du pape Jules II octroyant à Ferdinand le patronage sur l’Église de la Monarchie catholique.


      1510 : arrivée des premiers dominicains, à l’île d’Hispaniola ; fondation de Nombre de Dios (Panamá) par Diego de Nicuesa.


      1512-1513 : sermon d’Antonio de Montesinos contre la mise en esclavage des Indiens et excommuniant les colons qui s’y adonnent. Dans le prolongement de ces débats, élaboration des lois de Burgos réglementant le traitement des Indiens et imposant le recours au Requerimiento dans le cadre des opérations de conquête.


      1513 : Vasco Nuñez de Balboa atteint la côte sud de l’isthme de Panamá. Il découvre l’océan Pacifique qu’il baptise « mer du Sud ». Dans la foulée, les Espagnols prennent le contrôle de l’isthme ; l’Espagnol Juan Ponce de León débarque en Floride.


      1516 : première concession d’une licence d’importation d’esclaves noirs vers les Amériques octroyée par Charles Quint.


      1517 : début de l’Inquisition apostolique en Amérique.


      1519 : fondation de la ville de Panamá.


      1519-1520 : entre le 13 décembre 1519 et le 21 octobre 1520, l’expédition de Magellan longe le Nouveau Monde (Brésil).


      1519-1521 : Cortés conquiert l’empire aztèque. Reprenant la suggestion de son chancelier Gattinara, Charles Quint propage l’idée d’un « empire universel ». Il choisit comme emblème les deux colonnes d’Hercule jointes par la devise « Plus ultra ».


      1520 : arrivée des Espagnols à Tenochtitlán (Mexique) ; première grande épidémie de variole sur le continent américain ; Magellan découvre le détroit qui porte son nom. Le chroniqueur Pigafetta évoque les « géants patagons ».


      13 août 1521 : prise de Tenochtitlán et chute de l’empire aztèque.


      1521 : Juan Sebastián de Elcano, commandant de la Nao Victoria, rentre à Séville à l’issue du premier tour du monde initié sous le commandement de Magellan.


      1524 : formation du Conseil des Indes chargé du gouvernement des Indes de Castille ; Giovanni da Verrazano explore le littoral nord-américain ; arrivée des « douze apôtres », ainsi que se désignent des religieux franciscains qui débarquent en Nouvelle-Espagne pour engager la mission de conversion des populations indiennes dans un esprit millénariste.


      1525 : la maison commerciale des Welser (Augsbourg) reçoit de l’empereur le monopole de la colonisation du Venezuela.


      1526 : premier voyage conduisant des esclaves de l’Afrique aux Amériques (Brésil) via le Portugal.


      1527 : création de la première audience de Nouvelle-Espagne à Mexico. Les alliés indigènes de Cortés lors de la Conquête (dont Tlaxcala) obtiennent divers privilèges et exemptions fiscales.


      1527-1532 : règne de Huascar (Pérou).


      1528 : naufrage de Cabeza de Vaca sur la côte de Floride.


      22 avril 1529 : traité de Saragosse. Charles Quint renonce aux Moluques au profit des Portugais, en échange d’une forte indemnisation financière.


      1531-1535 : Pizarro mène la conquête de l’empire inca.


      Décembre 1531 : apparition de la Vierge de Guadalupe à l’Indien Juan Diego.


      1532-1533 : Atahualpa est capturé par Pizarro à Cajamarca le 16 novembre 1532 puis exécuté le 29 août 1533.


      1533 : arrivée des premiers augustiniens au Mexique ; fondation de la ville de Carthagène des Indes par Pedro de Heredia.


      1534-1542 : Jacques Cartier fait trois voyages vers le Nouveau Monde durant lesquels il explore le Saint-Laurent.


      1535 : création de la vice-royauté de Nouvelle-Espagne dont la capitale est Mexico. Elle traduit le processus d’institutionnalisation de la colonisation espagnole des Indes (audiences, hôtel des Monnaies…) ; Jacques Cartier hiverne à Stadaconé (Québec).


      1536 : Bartolomé de Las Casas lance son expérience de conquête évangélique dans la Tierra de Guerra. Il fonde la première réduction à Rabinal dans la future Verapaz ; première fondation de Buenos Aires par Pedro de Mendoza. Elle est abandonnée sous la pression des Indiens Querandies cinq ans plus tard ; Álvar Nuñez Cabeza de Vaca réapparaît à Culiacán après huit années d’errance parmi les Indiens du sud des États-Unis actuels, qu’il a traversés d’est en ouest.


      1536-1572 : État néo-inca de Vilcabamba.


      1537 : fondation d’Asunción par les colons de Buenos Aires ; bulle Sublimis Dei, par laquelle Paul III reconnaît la rationalité des Indiens.


      1538 : guerre civile au Pérou entre les partisans d’Almagro et de Pizarro ; Francisco de Vitoria s’interroge, dans ses Relectio de Indis, sur les droits de l’Espagne sur les Indes ; fondation de l’université de Santo Domingo.


      1539 : expédition de frère Marc de Nice et Estebanico vers les Sept Cités de Cíbola (sud-ouest des États-Unis).


      1540 : expédition de Francisco Vázquez de Coronado à la recherche des Sept Cités de Cíbola.


      1540-1542 : Francisco Vázquez de Coronado explore le territoire au nord du Rio Grande.


      1540-1596 : Francis Drake, corsaire anglais, pille flottes et ports espagnols aux Indes.


      1540-1600 : révolte du Mixtón-guerre chichimèque dans le nord du Mexique.


      1541-1542 : composition du Codex Mendoza par un scribe indigène à la demande du vice-roi éponyme.


      1542 : création de la vice-royauté du Pérou dont la capitale est Lima.


      Février 1542 : arrivée de Francisco de Orellana sur l’Amazone, à l’embouchure du fleuve Napo (Équateur).


      1542-1543 : Juan Rodríguez Cabrillo explore les côtes de Californie ; promulgation des Lois nouvelles abolissant l’encomienda et généralisant le modèle des villages de réduction regroupant les Indiens.


      1542-1552 : Bartolomé de Las Casas rédige sa Très brève relation de la destruction des Indes (publiée en 1552) qui inspire le tournant pris par l’administration de l’empire espagnol en 1542.


      1544-1548 : soulèvement contre la Couronne des encomenderos du Pérou commandés par Gonzalo Pizarro.


      1545 : récit du premier voyage de Jacques Cartier en Nouvelle-France.


      1546-1567 : guerre d’Arauco entre Espagnols et Mapuche dans le sud du Chili.


      1547 : le franciscain Andrés de Olmos compose une grammaire de la langue nahuatl.


      1548 : création du premier gouvernorat du Brésil avec siège à Bahia ayant autorité sur les capitaineries concédées aux donataires.


      1548-1550 : Juan Ginés de Sepúlveda rédige son apologie du livre publié à Rome sur les « justes causes des guerres » menées contre les Amérindiens.


      1549 : arrivée des premiers jésuites, au Brésil.


      1550-1551 : controverse dite « de Valladolid » entre Juan Ginés de Sepúlveda et Bartolomé de Las Casas sur la question des « justes titres » de l’Espagne aux Indes.


      1551 : fondation de l’université de Mexico, première université du Nouveau Monde, suivie de peu par celle de Lima. Les premières chaires créées concernent l’enseignement des langues indigènes.


      1552 : Montaigne observe des « sauvages » brésiliens dans le port de Rouen.


      1554 : fondation de la ville de São Paulo.


      1555-1567 : Nicolas de Villegagnon fonde, sur une île dans la baie de Rio de Janeiro, une colonie huguenote française. Minée par les antagonismes religieux, la colonie périclite et ses colons sont expulsés par les Portugais.


      1556 : la monarchie espagnole interdit l’utilisation des mots « conquête » et « conquistadors » et impose leur remplacement par ceux de « découvertes » et « colons ».


      1558 : édition des Singularitez de la France Antarctique, premier texte en langue française sur l’Amérique méridionale.


      1562-1659 : résistance des Indiens Diaguita de la vallée Calchaquí.


      1565 : Urdaneta trouve la route des Philippines vers le Mexique. Début des échanges entre Manille et Acapulco.


      1er mars 1565 : fondation de la ville de Rio de Janeiro.


      1566 : arrivée des premiers jésuites en Amérique espagnole (Floride).


      1567 : arrivée des Jésuites au Pérou ; première expédition d’Alvaro de Mendaña vers les îles Salomon depuis le Pérou.


      1569 : établissement du tribunal du Saint-Office de l’Inquisition dans les vice-royautés du Mexique et du Pérou.


      16 août 1572 : la Couronne espagnole ordonne la mise en œuvre des descriptions géographiques des territoires conquis.


      1572 : arrivée des Jésuites au Mexique ; début de la frappe du peso de 8 réaux.


      1573 : promulgation par le roi Philippe II des Ordonnances de découverte et de peuplement.


      1574 : campagne infructueuse du vice-roi du Pérou Toledo contre les Chiriguano.


      1578 : première édition de l’Histoire d’un voyage faict en la terre du Brésil, qualifié par Claude Lévi-Strauss de « bréviaire de l’ethnologue » ; Henri III nomme Troilus de Mesgouez vice-roi des « Terres Neuves ».


      1579-1582 : Élaboration des Relations géographiques à la demande des autorités espagnoles.


      1580 : arrivée des premiers carmélites au Brésil ; première édition des Essais de Montaigne ; seconde fondation de Buenos Aires par Juan de Garay depuis Asunción.


      1581 : arrivée des premiers bénédictins au Brésil.


      1584 : Walter Raleigh fonde l’établissement de Virginie.


      1585 : arrivée des premiers franciscains au Brésil ; en Amérique du Nord, première production d’alcool à partir du maïs.


      1588 : défaite de la Grande Armada face aux Anglais.


      1589 : publication à Séville de l’Histoire naturelle et morale des Indes occidentales du jésuite José de Acosta.


      1590-1634 : publication à Francfort des Grands Voyages, édités par Théodore de Bry, puis par ses fils.


      1er novembre 1591 : Real cédula (ordonnance) qui organise la vente de la « terre royale », légalisant les propriétés sans titre. Elle constitue le fondement juridique à l’épanouissement de la grande propriété dans l’Amérique espagnole.


      1594 : création du Consulat des marchands de Mexico.


      1595 : seconde expédition d’Alvaro de Mendaña à travers le Pacifique depuis le Pérou.


      1596 : publication du récit de Walter Raleigh sur l’Eldorado.


      1598-1617 : nouvelle guerre d’Arauco. Les Espagnols sont chassés du sud du Chili par les Mapuche, la frontière s’établissant sur le fleuve Bio-Bio.


      1598 : Henri IV nomme La Roche lieutenant général du « Canada, Hochelaga, Terre-Neuve, Labrador ».


      1600-1603 : fondation du comptoir de Tadoussac.


      1602 : Sebastián Vizcaíno cartographie la côte de Californie.


      1603-1616 : Samuel de Champlain explore la côte, le Saint-Laurent et la région des Grands Lacs.


      1605-1606 : fondation de Port-Royal (Acadie).


      1606 : création de la Virginia Company of London ; Fernández Quiros part du Pérou à la recherche de la Terra Australis. L’expédition touche les îles Cook et la Nouvelle-Guinée.


      1607 : fondation de Jamestown en Virginie.


      1608 : fondation de Québec par Dugua de Mons et Champlain.


      1609 : fondation de la province jésuite du Paraguay ; publication des Commentaires royaux du métis péruvien Garcilaso de La Vega dit l’Inca Garcilaso.


      1610 : Pérez de Villagrá publie son poème épique sur la colonisation du Nouveau-Mexique (Historia de la Nueva Mexica) ; premières missions en Acadie ; Carthagène des Indes siège du troisième tribunal inquisitorial du Nouveau Monde.


      1610-1644 : guerres de la ligue de Powhatan contre les colons de Virginie.


      1611 : un poste de traite de fourrures est établi à Montréal par Samuel de Champlain.


      1613 : création du Consulat des marchands de Lima.


      1614 : conversion de Pocahontas.


      1615 : arrivée des Récollets au Canada.


      1616-1619 : soulèvement des Tepehuán en Nouvelle-Biscaye.


      1619 : création de l’assemblée de Virginie (House of Burgesses) ; arrivée des premiers Africains en Virginie.


      1620 : arrivée des Pères Pèlerins au Massachusetts à bord du Mayflower qui accoste à Cape Cod le 11 novembre.


      1621 : alliance entre le chef Massasoit et les colons de la colonie de Plymouth contre les Narragansett ; création de l’État amazonien de Maranhão e Grão-Pará.


      1623 : fondation du New Hampshire.


      1624 : fondation de La Nouvelle-Amsterdam par les Néerlandais.


      1624-1654 : occupation du nord-est du Brésil portugais par les Hollandais, donnant naissance au « Brésil hollandais ».


      1625 : banqueroute de la Virginia Company of London, la Virginie devient colonie royale ; arrivée des Jésuites au Canada ; débuts de la colonisation française des Antilles à Saint-Christophe et à la Tortue.


      1627 : fondation par le cardinal de Richelieu de la Compagnie de la Nouvelle-France (ou Compagnie des Cent Associés) ; colonisation de la Barbade.


      1629 : création de la Massachusetts Bay Company.


      1629-1632 : occupation de Québec par les Anglais.


      1632 : charte du Maryland (Cecilius Calvert, lord Baltimore).


      1632-1673 : publication annuelle des Relations des Jésuites de la Nouvelle-France.


      1634 : fondation de Trois-Rivières.


      1635 : Pierre Belain d’Esnambuc à la Martinique (Saint-Pierre), Liénard de L’Olive et Duplessis d’Ossonville en Guadeloupe ; fondation du Connecticut ; mort de Champlain (Canada) et de Razilly (Acadie).


      1636 : fondation de l’université Harvard, près de Boston, première université en Amérique britannique ; fondation du Rhode Island.


      1637 : guerre des Pequots contre la colonie de Plymouth alliée aux Narragansett et aux Mohegan.


      1637-1638 : remontée de l’Amazone par le capitaine Pedro de Teixeira.


      Février 1638 : venus de Quito, les pères jésuites Gaspar Cujia et Lucas de la Cueva commencent l’édification de la future mission de Maynas.


      1638 : implantation de la colonie de Nouvelle-Suède à l’emplacement actuel de Philadelphie ; Anne Hutchinson, qui défie l’autorité du clergé puritain, est condamnée pour hérésie et bannie de la colonie de la baie du Massachusetts.


      1639-1649 : période d’agitation intense en Nouvelle-Espagne liée aux diverses missions confiées à l’évêque Juan de Palafox, notamment celle de visitador general de la Nueva España.


      1642 : fondation de Montréal.


      1642-1660 : guerre civile en Grande-Bretagne.


      1650 : William Bradford achève son histoire de la colonie de Plymouth.


      1651 : Thomas Hobbes publie le Léviathan.


      1651-1696 : Lois de Navigation (Navigation Acts).


      1652-1654 : première guerre anglo-hollandaise.


      1653-1663 : Radisson et Chouart atteignent le lac Supérieur et la baie d’Hudson.


      1655 : conquête anglaise de la Jamaïque.


      1658 : dernière guerre contre les Caraïbes (Martinique).


      1662 : première loi virginienne institutionnalisant l’esclavage.


      1663 : fondation de la Caroline du Sud ; la Nouvelle-France est déclarée colonie royale.


      1664 : début de la deuxième guerre anglo-hollandaise et conquête anglaise de La Nouvelle-Amsterdam, renommée « New York » en l’honneur de son nouveau propriétaire le duc d’York, Jacques II ; fondation de la Compagnie des Indes par Colbert.


      1665 : Jean Talon, intendant de la Nouvelle-France. Arrivée du régiment de Carignan-Salières ; le dominicain Raymond Breton publie son Dictionnaire caraïbe français.


      1667-1671 : publication de l’Histoire générale des Antilles du dominicain Jean-Baptiste Dutertre.


      1670 : fondation de Charleston.


      1672-1674 : troisième guerre anglo-hollandaise (à laquelle a mis fin le traité de Westminster).


      1673 : découverte du site de Chicago par le coureur de bois Louis Joliet et le père jésuite Jacques Marquette.


      1674 : création du premier diocèse du Québec, avec Mgr de Laval à sa tête.


      1675-1676 : guerre anglo-amérindienne du Roi Philip (alias Metacom) contre les colons de Nouvelle-Angleterre.


      1680 : révolte des Pueblo du Nouveau-Mexique sous la direction de Popé (Popay) contre les colons espagnols, chassés du Nouveau-Mexique jusqu’en 1698.


      1er novembre 1681 : impression de la Recopilación de las Leyes de los Reynos de las Indias.


      1682 : charte de la Pennsylvanie (William Penn) ; Robert Cavelier de La Salle descend le Mississippi et prend possession de la « Louisiane » qu’il nomme ainsi en l’honneur de Louis XIV.


      1er mars 1685 : Code noir régissant la police des esclaves.


      1688-1697 : guerre de la Ligue d’Augsbourg sur le territoire des États-Unis (King William’s War).


      1691 : première carte du tracé de l’Amazone par le père Fritz (publication en 1707).


      8 juin 1692 : à la suite d’une crise frumentaire, révolte de la plèbe de Mexico qui menace très sérieusement le pouvoir colonial.


      1692 : chute de Tayasal (Petén), dernière principauté maya indépendante.


      1696 : création du Board of Trade and Plantations.


      1697 : traité de Ryswick : reconnaissance de la partie française de l’île de Saint-Domingue par l’Espagne.


      1699 : Pierre Lemoyne d’Iberville fonde la Louisiane française.


      1701 : paix de Montréal avec les Iroquois ; fondation de la Society for the Propagation of the Gospel (SPG ; anglicane).


      1701-1714 : guerre de Succession d’Espagne sur le territoire des États-Unis (Queen Anne’s War).


      1704 : fondation du Delaware.


      1707 : Acte d’Union entre l’Angleterre et l’Écosse.


      1712 : soulèvement de Cancuc au Chiapas.


      1713 : traité d’Utrecht.


      1718 : fondation de La Nouvelle-Orléans.


      1722 : lancement du premier journal de l’Amérique ibérique, la Gaceta de México, organe officiel qui est publié jusqu’en 1742. De nombreux autres, de même type, sont édités jusqu’au début du XIXe siècle dans les principales capitales de l’Amérique espagnole.


      5 juin 1730 : début de la franc-maçonnerie en Amérique du Nord.


      1732 : fondation de la Géorgie ; frappe du peso columnaria.


      1734 : première édition en Nouvelle-Angleterre des Constitutions d’Anderson (texte fondateur de la franc-maçonnerie, publié à Londres en 1723) par Benjamin Franklin.


      1735-1744 : expédition de La Condamine en Amérique du Sud. Envoyée en Équateur par l’Académie des sciences de Paris pour procéder à la mesure du rayon équatorial de la Terre, l’expédition va rester une dizaine d’années dans des conditions difficiles sur le continent.


      1739 : création de la vice-royauté de Nouvelle-Grenade dont la capitale est Santa Fe de Bogotá.


      1739-1740 : guerre de l’Oreille de Jenkins.


      1740-1748 : guerre de Succession d’Autriche.


      1741 : Vitus Bering explore les îles Aléoutiennes et les côtes d’Alaska au nom de l’empereur de Russie.


      1743-1744 : première descente scientifique de l’Amazone par La Condamine.


      1750 : traité de Madrid qui fixe les limites entre le Brésil et les possessions espagnoles en Amérique du Sud.


      1750-1789 : période de principale prospérité de Saint-Domingue assise sur les grandes plantations et la traite négrière.


      1751-1765 : publication de l’Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des arts et des métiers.


      1755 : déportation des Acadiens par les Britanniques.


      1756-1763 : guerre de Sept Ans.


      1758 : Pombal crée la Compagnie à privilèges de Grão-Pará et Maranhão ; chute de Louisbourg.


      1759 : expulsion des Jésuites des domaines de la Couronne portugaise.


      18 septembre 1759 : capitulation de Québec.


      8 septembre 1760 : capitulation de Montréal.


      10 février 1763 : traité de Paris, qui met fin à la guerre de Sept Ans. La France perd le Canada au profit de l’Angleterre et la Louisiane qui devient espagnole. Elle ne conserve que les îles à sucre.


      Mai 1763-juillet 1766 : guerre de Pontiac entre Indiens et Anglais.


      1763 : l’Espagne échange la Floride contre La Havane avec la Grande-Bretagne.


      1767 : expulsion des Jésuites de l’Amérique espagnole ; révoltes multiples dans le nord-ouest de Nouvelle-Espagne (Bajío, Michoacán).


      1768 : publication par l’abbé Cornelius de Pauw de Recherches philosophiques sur les Américains ou Mémoires intéressants pour servir à l’histoire de l’espèce humaine, point culminant de la « dispute du Nouveau Monde » sur l’infériorité supposée de l’homme américain.


      1769 : « expédition sacrée » du Mexique vers la Californie, dirigée par Junípero Serra et Gaspar de Portolá.


      1769-1823 : fondation de vingt et une missions, de San Diego à Sonoma, par les missionnaires franciscains.


      1771 : première édition du Voyage autour du monde de Louis Antoine de Bougainville.


      1773 : suppression de la Compagnie de Jésus par le pape Clément XIV.


      1774 : Quebec Act ; soulèvement des Shawnee.


      1775-1783 : guerre d’Indépendance américaine.


      4 juillet 1776 : indépendance des États-Unis d’Amérique.


      1776 : Publication de La Richesse des Nations (The Wealth of Nations) par l’Écossais Adam Smith ; création de la vice-royauté du Rio de La Plata dont Buenos Aires est la capitale.


      15 novembre 1777 : Articles de Confédération. Ils marquent la réunion des Treize Colonies devenues ainsi les États constituant les États-Unis d’Amérique.


      1778-1788 : expédition botanique au Pérou, en Équateur et au Chili de Joseph Dombey, Hipólito Ruiz et José Pavón.


      1780-1781 : soulèvement de Túpac Amaru II qui met en péril le contrôle espagnol sur une grande partie de la vice-royauté du Pérou.


      1781 : ratification des Articles de Confédération après de très longs débats ; fondation du pueblo de Los Angeles par le gouverneur espagnol Felipe de Neve.


      3 septembre 1783 : traité de Paris qui met fin à la guerre d’Indépendance américaine ; la Floride est rétrocédée à l’Espagne.


      1783 : expédition botanique en Nouvelle-Grenade (Colombie) de José Celestino Mutis.


      1783-1784 : départ des loyalistes des États-Unis ainsi que des Mohawk et des Cherokee avec Joseph Brant vers l’Amérique du Nord britannique (Canada).


      1784 : création de la première loge noire aux États-Unis, l’African Lodge, par un esclave affranchi, Prince Hall ; division de la province britannique de Nouvelle-Écosse et création du Nouveau-Brunswick pour accueillir les loyalistes.


      6 juillet 1785 : le Congrès des États-Unis adopte comme monnaie officielle le peso espagnol (principalement frappé à l’atelier monétaire de Mexico) sous le nom de « dollar ». Il aura cours légal jusqu’en 1857.


      1786 : ordonnances d’intendance pour la Nouvelle-Espagne ; Charles Willson Peale ouvre son musée à Philadelphie.


      1787 : les ordonnances du Sud-Ouest et du Nord-Ouest (Northwest and Southwest Ordinances) fixent la limite géographique (ligne Mason-Dixon) en deçà de laquelle l’esclavage est légal aux États-Unis ; adoption de la Constitution des États-Unis.


      1787-1803 : expédition botanique en Nouvelle-Espagne (Mexique).


      1788-1794 : expédition de l’Italien Alessandro Malaspina autour du monde pour le compte de l’Espagne.


      1788-1797 : Gaceta de Literatura de México de José Antonio Alzate, premier grand périodique à contenu exclusivement scientifique de l’Amérique ibérique.


      1789 : George Washington, premier président des États-Unis.


      1789-1794 : expédition nautique-scientifique d’Alejandro Malaspina.


      1790 : publication, par Jaime Bausate y Mesa, du premier quotidien de l’Amérique ibérique, le Diario de Lima, et du premier journal moderne par sa conception, le Mercurio Peruano de Lima ; vote du Residence Act établissant une capitale permanente aux États-Unis ; premier recensement de la population aux États-Unis.


      1791 : le nouveau gouvernement fédéral américain passe une première loi de naturalisation ; le Congrès des États-Unis approuve la création du district de Washington en tant que capitale nationale ; Acte constitutionnel qui divise en deux la province britannique du Québec pour créer le Haut-Canada (futur Ontario) et le Bas-Canada (futur Québec) ; Déclaration des droits (United States Bill of Rights) constituée des dix premiers amendements à la Constitution américaine.


      22 août 1791 : soulèvement des esclaves du nord de Saint-Domingue ; début de la révolution haïtienne.


      1792 : première abolition de l’esclavage (Danemark) ; signature de l’accord de Buttonwood instituant la Bourse de New York à Wall Street.


      2 avril 1792 : par le Mint Act ou Coinage Act, les États-Unis décident de frapper eux-mêmes leurs dollars et se dotent des moyens techniques nécessaires ; les premières pièces sortent de l’atelier monétaire de Philadelphie le 19 novembre 1794.


      29 août 1793 : proclamation au Cap de la liberté générale par le commissaire civil Sonthonax.


      1794-1802 : Le 4 février 1794, la Convention ratifie l’abolition de l’esclavage dans les colonies. Il est rétabli par la loi du 20 mai 1802.


      1796 : discours d’adieu de George Washington à la nation américaine.


      1799-1804 : voyage en Amérique d’Alexandre de Humboldt et Aimé Bonpland.


      1800 : début du transfert des autorités politiques dans la nouvelle capitale américaine Washington, DC ; rébellion de Gabriel Prosser en Virginie.


      1er octobre 1800 : traité de San Ildefonso (rétrocession secrète de la Louisiane à la France par l’Espagne).


      1800-1850 : « Second Great Awakening ». Les femmes jouent un rôle prépondérant dans cette seconde vague de réveils religieux qui se répand en Amérique du Nord.


      1801-1805 : première guerre barbaresque.


      9 mai 1801 : proclamation de la Constitution autonomiste de Saint-Domingue par le gouverneur général Toussaint Louverture.


      1803 : Marbury v. Madison, décision de la Cour suprême à l’origine du contrôle de constitutionnalité.


      1er janvier 1803 : abolition de la traite négrière par le Danemark, conformément à la loi de 1792.


      7 avril 1803 : mort de Toussaint Louverture au fort de Joux.


      30 avril 1803 : vente de la Louisiane aux États-Unis par la France.


      18 novembre 1803 : capitulation des Français à Saint-Domingue.


      1803-1806 : exploration du Nord-Ouest par Lewis et Clark.


      1er janvier 1804 : proclamation de l’indépendance de la république d’Haïti par le général en chef Dessalines.


      1805 : fondation de la Pennsylvania Academy of Fine Arts à Philadelphie.


      1807 : abolition de la traite par l’Angleterre.


      1808 : abolition de la traite par les États-Unis ; fondation de l’American Academy of the Arts à New York.


      Mai 1810 : révolution de Mai à Buenos Aires. Destitution du vice-roi de Buenos Aires Baltasar Hidalgo de Cisneros.


      15 septembre 1810 : le père Miguel Hidalgo lance le « Grito de Dolores » qui marque le début du soulèvement de la Nouvelle-Espagne – qui deviendra le Mexique indépendant en 1821 – contre les autorités soumises à Joseph Bonaparte.


      14 mai 1811 : déclaration d’indépendance du Paraguay.


      5 juillet 1811 : déclaration d’indépendance du Venezuela.


      30 avril 1812 : création de l’État de Louisiane.


      18 juin 1812-12 février 1815 : guerre anglo-américaine.


      1814-1818 : première guerre séminole.


      7 août 1814 : restauration canonique de la Compagnie de Jésus par le pape Pie VII.


      18 septembre 1814 : ouverture du congrès de Vienne.


      1815 : seconde guerre barbaresque.


      8 février 1815 : le congrès de Vienne condamne la traite négrière.


      26 août-6 décembre 1815 : siège de Carthagène des Indes par les troupes du général espagnol Pablo Morillo.


      18 septembre 1815 : formation de la Sainte-Alliance.


      9 juillet 1816 : proclamation de l’indépendance de l’Argentine.


      12 février 1818 : proclamation de l’indépendance du Chili.


      1819 : traité Adams-Onis par lequel l’Espagne cède la Floride aux États-Unis.


      Septembre 1819 : Bolívar fonde la république de Grande-Colombie dont il devient président.


      2 mars 1820 : compromis du Missouri qui fixe les limites géographiques de l’esclavage dans le territoire de Louisiane acheté à la France.


      1821 : proclamation de l’indépendance du Pérou (28 juillet) et du Mexique (27 septembre).


      30 mars 1822 : la Floride devient territoire des États-Unis.


      7 septembre 1822 : le prince régent, Pierre d’Alcantara, refuse de retourner au Portugal et proclame l’indépendance du Brésil. Il devient empereur sous le nom de Pierre Ier.


      1822 : rébellion de Denmark Vesey en Caroline du Sud ; reconnaissance par les États-Unis de l’indépendance des nouvelles républiques d’Amérique latine.


      1823 : arrivée des premiers colons américains au Texas, province du Mexique ; énonciation de la doctrine de Monroe (2 décembre).


      1824-1839 : après avoir été annexée à l’empire du Mexique en 1822, l’Amérique centrale devient indépendante dans le cadre d’une république fédérale d’Amérique centrale.


      Août 1824 : retour en héros de La Fayette aux États-Unis et procession de maçons dans les rues de New York suivie d’un immense banquet en son honneur.


      9 décembre 1824 : bataille d’Ayacucho. Elle parachève l’indépendance de l’Amérique hispanique continentale.


      17 avril 1825 : reconnaissance de la république d’Haïti par la France (ordonnance de Charles X).


      6 août 1825 : indépendance de la « Bolivie » (qui prend ce nom, en hommage à Bolívar, le 11 août).


      13 février 1826 : fondation à Boston de la Société américaine pour la promotion de la tempérance.


      22 juin 1826 : première réunion des nations américaines à Panamá.


      27 août 1828 : proclamation de l’indépendance de l’Uruguay.


      1830 : éclatement de la Grande-Colombie qui marque l’échec du rêve bolivarien.
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AGRICULTURE : époque précolombienne (pratiques). – Nos modes de connaissance des pratiques agricoles anciennes sont limités à quelques approches paléo-environnementales (pollen, phytolithes, grains d’amidon) et à la méthode régressive (du présent vers le passé), par l’ethnographie et l’expérimentation. L’archéologie documente aussi des formes fossiles (par exemple des terrasses), des macrorestes végétaux et des outils, soit de culture (houe de pierre taillée), soit de traitement alimentaire (pierre à moudre). L’ethnohistoire (par l’étude des testaments) et la linguistique (étude du vocabulaire) apportent aussi des éléments. Encore faut-il corriger les évaluations trompeuses des milieux naturels modifiés par l’expansion européenne, au XVIe siècle, en particulier par le bétail importé – la domestication locale était limitée au chien, au dindon et à deux espèces de camélidés – et garder à l’esprit que les Amérindiens furent repoussés hors des meilleures terres sur lesquelles ils pratiquaient une agriculture plus sophistiquée que celle à laquelle ils furent réduits dans les zones refuges et les réserves. La généralisation de l’essartage-brûlis au XVIe siècle est donc consécutive à ces déplacements de population. L’agriculture sur brûlis consiste à ouvrir une parcelle dans la forêt par l’abattage des arbres et par le feu, les cendres servant à fertiliser les sols pauvres. Les champs sont cultivés pendant quelques années seulement. Il est fréquemment admis que cette agriculture sur brûlis était communément pratiquée par les Amérindiens avant la conquête européenne et qu’elle aurait même été la première à apparaître, dès 6990-5000 ans BP. Les approches paléo-environnementales indirectes (pollen, signaux d’érosion, charbons) indiquent en effet très tôt l’existence d’une agriculture extensive qui n’a pu se généraliser rapidement qu’au moyen du feu. Bien adaptée aux reliefs moyens ou vigoureux, celle-ci économise le labour, fertilise les sols superficiels et, en épargnant certains arbres utiles, favorise la formation d’une agroforesterie complexe (l’hévéa à caoutchouc était exploité depuis au moins le premier millénaire avant notre ère). Avec des outils de pierre, le défrichage se fait de façon sélective, les plus grands arbres n’étant pas abattus – il est extrêmement difficile et long de couper des arbres à la hache de pierre – mais plutôt tués par cerclage de l’écorce du tronc, auquel résistent cependant certaines espèces.

Il existe de nombreuses variations dans l’agriculture itinérante, telles que l’essartage, la domesticulture ou l’agroforesterie. Toutefois, selon William Denevan, au moins une forme d’agriculture sur brûlis pourrait être de diffusion relativement récente, se généralisant aux alentours de la conquête européenne pour devenir prépondérante chez les groupes amérindiens, lesquels voyaient leur nombre se réduire, notamment à cause de la chute démographique et de l’éclatement social provoqués par l’arrivée des Européens. L’introduction de la hache métallique, l’un des principaux objets de troc dès les débuts de la colonisation, facilita en outre l’ouverture de clairières dans les zones boisées.

Indépendants de ceux de l’Eurasie, les processus de domestication des plantes, quant à eux, furent millénaires, à la fois en plusieurs régions de Mésoamérique et dans le bassin du Mississippi. Sauf en ce dernier lieu, où l’agriculture du maïs est d’origine mésoaméricaine, la diffusion de ces processus de domestication reste encore difficile à comprendre, bien que les différences climatiques et environnementales, très marquées sur le sous-continent, aient pu les limiter. Il faut bien voir que les manipulations millénaires des cultigènes ont créé une multiplicité de variétés, certainement échangées dans des cadres sociaux. On décrira ici les pratiques extensives et intensives les mieux connues de Mésoamérique.

 

La milpa, en Mésoamérique, est à proprement parler le champ cultivé en maïs, complanté au bâton à fouir (la coa) avec la courge et le haricot, sur brûlis pratiqué après essartage (ou défrichage d’une parcelle). Après deux ou trois années de culture, le temps à consacrer au sarclage est trop long et une nouvelle parcelle est alors défrichée, la précédente étant laissée en jachère une douzaine d’années, fournissant parfois un appoint. Cependant, des rapports de l’ordre de 3/6 années (culture/jachère) ont été observés, soit qu’ils apparaissent soutenables grâce à des pratiques intensives de sarclage restaurant la fertilité du sol (et économisant un nouveau défrichage), soit qu’ils résultent historiquement de pressions démographiques sur les terres médiocres de réserves indiennes ; il s’agirait alors d’une pratique récente dégradée de la milpa. La relation entre démographie et productivité du sol dans cette pratique est l’objet de controverses anciennes. Au XVIe siècle, au Yucatán, chaque famille cultivait chaque année plusieurs milpas en des lieux différents pour minimiser les risques. Si le degré d’itinérance du système n’est pas précisément évalué, du moins est-il clair que cette milpa est située loin de l’habitation (parcelle outfield) : attirant le gibier, elle se combine avec la chasse, pratiquée à la fois pour protéger la récolte des prédateurs et obtenir les protéines animales que ne fournit pas (ou trop peu) l’élevage des chiens et dindons, ou des cerfs (Mazama americana et Odocoileus virginianus), traditionnellement apprivoisés.

Inversement, les pratiques agricoles intensives sont concentrées autour de l’habitation (infield), de façon à maximiser le travail et minimiser le transport de la récolte. Les parcelles, alors inférieures au demi-hectare, étaient souvent encloses de murets de pierre dont on trouve les traces archéologiques, à Cobá par exemple, peut-être plantées d’agaves ou d’arbres. Les pratiques d’intensification documentées consistent en l’amendement des sols (déchets domestiques, algues et boues lacustres), l’épierrage, la construction de terrasses, le buttage ou des sillons faits à la houe. La culture des arbres à cacao semble avoir été pratiquée dans certaines conditions d’humidité (en dépressions calcaires karstiques) ou d’ombre en forêt artificielle. La variation des pratiques, d’après les témoignages ethnohistoriques et ethnographiques, rend l’autonomie des petits producteurs plus plausible qu’une organisation de contrôle bureaucratique, hypothèse que tend à confirmer l’archéologie de parcelles infield fossilisées par les cendres du volcan Ilopango au Salvador, sur le site de Cerén, après l’éruption datée du VIe siècle apr. J.-C. On y constate par ailleurs l’importance de la culture des tubercules, comme le manioc, à côté de celle du maïs.

La faiblesse de l’organisation centralisatrice rend improbables les grands systèmes d’irrigation en Mésoamérique, à l’exception de ceux d’époque Hohokam de l’Arizona dans le sud-ouest des États-Unis. Des canaux ont été fouillés sous la ville de Teotihuacán dans le bassin de Mexico, où ils sont donc antérieurs à l’expansion urbaine ; d’autres, plus anciens, ont été repérés dans le même bassin, ainsi qu’à Tehuacán et Oaxaca. Le réseau de larges canaux fouillé à Kaminaljuyú (hautes terres du Guatemala) serait unique en Mésoamérique, mais il n’a pas fonctionné longtemps du fait de l’assèchement du lac qui l’alimentait (au IIIe siècle apr. J.-C.). Celui d’Edzna, dans les basses terres mayas, semble plus polyvalent. Divers types de microbarrages saisonniers en matériaux périssables et de canaux de bois amovibles ont été observés ethnographiquement en bassins intra-montagneux, et l’archéologie repère des formes de barrages plus stables dans les basses terres, destinés, cependant, non pas tant à irriguer qu’à créer des poches de colluvions fertiles en saison des pluies. Enfin, des puits sont connus dans la vallée d’Oaxaca, dans la région des Chenes et au nord-est de la péninsule du Yucatán.

En fait, les formes les plus intensives de l’agriculture mésoaméricaine ont été développées dans les milieux saturés d’eau, marais du Veracruz et du Tabasco (Mexique) ou du Belize, rives des polje karstiques (bajos) des basses terres mayas, lacs de l’axe néovolcanique mexicain. Les champs surélevés, drainés par creusement de canaux, en sont la forme la plus simple, par exemple ceux des réseaux fossiles du fleuve Candelaria au Campeche (Mexique). La forme la plus élaborée est la chinampa des lacs mexicains. Longues levées de terre en lanières construites sur l’épaisse végétation lacustre, plantées de saules et de peupliers pour en stabiliser les bords, ces « jardins flottants » posés en fait au fond du lac (de moins de 2 m de profondeur) et fertilisés par la boue extraite des canaux donnaient deux ou trois récoltes par an de variétés de maïs à cycle court. Afin de parer aux gelées de l’hiver, le maïs était germé en semis avant d’être repiqué dans la chinampa. Ce type d’agriculture figure parmi les plus productifs au monde, outre l’exploitation de la faune lacustre qu’il permet. Tôt pratiqué dans les lacs de Mexico, il n’a été développé systématiquement qu’avec l’urbanisation de Tenochtitlán à partir des XIIIe-XIVe siècles.

 

Dans le sud du continent, on a longtemps considéré que l’agriculture précolombienne se résumait essentiellement au brûlis dans les basses terres et aux terrasses dans les Andes. Les travaux croisés des archéologues, des ethnologues, des botanistes et des géographes ont au contraire démontré l’extrême diversité des techniques agricoles anciennes sur le continent, et l’impact durable de ces pratiques sur l’environnement. Les paysages sud-américains actuels sont ainsi le résultat d’anciennes activités humaines tout autant que celui de processus naturels. De nombreuses techniques agricoles, parfois très élaborées, furent donc développées à l’époque précolombienne. Si certaines n’ont laissé aucune trace tangible dans le sol, d’autres peuvent être repérées plus ou moins facilement. Par exemple, des associations végétales particulières témoignent de la pratique de l’agroforesterie et d’une sélection ancienne de plantes utiles à l’homme. Seules les cinq principales techniques connues aujourd’hui seront décrites ici. Les deux premières, le brûlis et l’agriculture de plaine inondable, furent vraisemblablement très répandues avant la conquête européenne, mais ne laissèrent pas d’empreinte aisément détectable, même si aujourd’hui encore la plupart des Amérindiens des basses terres tropicales cultivent sur brûlis. Les trois autres techniques, à l’inverse, celles de la terre noire, des champs surélevés et des terrasses, marquèrent le paysage de façon remarquable jusqu’à nos jours.

L’agriculture de plaine inondable est pratiquée le long de l’Amazone, de l’Orénoque et de leurs principaux affluents. Les plaines alluviales (appelées également várzea) occupent seulement une petite portion du bassin de l’Amazone, estimée à 154 400 km2. Les cultures sur várzea sont réalisées sur des plages, îles et berges durant les périodes de basses eaux. Les inondations déposent chaque année des sédiments fertiles qui permettent des récoltes annuelles. Ainsi, au XVIIIe siècle, des Otomac du Venezuela, habitant les savanes entre l’Orénoque et l’Apure, cultivaient au bord des lagunes, au fur et à mesure de leur assèchement. Il s’agissait probablement d’un système agricole complémentaire consistant en la mise en culture des terres inondables très fertiles (várzea), couplée à celle des berges non inondables (terra firme) mais moins productives, car cultiver dans la plaine alluviale n’est pas sans danger. Les crues subites et imprévisibles de la rivière peuvent en effet détruire complètement une récolte. La culture sur várzea est pourtant encore utilisée en Amazonie de nos jours, notamment par les Achuar du Pastaza d’Équateur et les Shipibo du Pérou.

Un autre type d’agriculture était pratiqué sur des sols noirs anthropiques, appelés terra preta au Brésil. Il s’agit de sols dont l’excellente fertilité est obtenue par la présence de charbon de bois. La structure poreuse du charbon permet en effet de retenir dans le sol les sels minéraux ordinairement lessivés par les pluies. Les aires de terra preta s’étendent en général sur 1 à 5 ha, quoique certaines dépassent les 300 ha. Leur épaisseur moyenne est de 40 à 60 cm, mais peut atteindre plus de 2 m. L’ensemble des surfaces de terra preta couvrirait près de 10 % de l’Amazonie, soit une superficie supérieure à celle de la France. Les plus anciens de ces complexes pourraient avoir plus de 4 000 ans, mais c’est surtout entre 500 et 1000 apr. J.-C. qu’ils se sont généralisés sur l’ensemble de l’Amazonie. Les analyses prouvent qu’on y cultivait principalement du manioc et du maïs, mais au moins trente espèces utiles y ont été répertoriées.

L’agriculture sur champs surélevés, quant à elle, fut amplement utilisée en Amérique du Sud à l’époque précolombienne, tant dans les basses que dans les hautes terres. Ces champs sont des billons allongés, plus rarement des buttes arrondies ou quadrangulaires, édifiés au-dessus du niveau de submersion dans des terrains inondables. Ils ont été construits principalement pour répondre à des problèmes de gestion de l’eau. Des canaux et des fossés complètent souvent ces dispositifs afin de réguler les variations du niveau de l’eau. Les champs surélevés sont présents dans de nombreux pays d’Amérique du Sud, notamment au nord de la ligne équatoriale. Ils s’étendent parfois sur plusieurs dizaines de milliers d’hectares. Ces tertres, pour leur grande majorité, ont été construits durant le premier millénaire de notre ère. On les trouve tout le long du littoral pacifique, ainsi que dans les llanos et les aires marécageuses à l’est des Andes. Il en existe également dans les hautes vallées andines. Là, à la fonction d’exondation et de drainage s’ajoute une utilité thermique, car la présence d’eau abondante tamponne les variations diurnes/nocturnes de température. Les plus anciens champs surélevés, localisés au nord du lac Titicaca, dateraient de 1000 av. J.-C. et la technique aurait été utilisée jusque vers 1450 apr. J.-C.

Une agriculture très sophistiquée a également été pratiquée, dans les Andes, sur des terrasses. Ce sont des gradins construits sur les pentes à l’aide de murs de rétention afin de constituer des aires aplanies et stabilisées dont le principal avantage est de prévenir l’érosion. Des systèmes élaborés permettent en outre de canaliser l’eau. Les terrains inclinés difficilement cultivables peuvent alors être exploités au mieux. Si cette technique est très ancienne dans les Andes, elle fut surtout employée à grande échelle par les Incas peu avant la conquête européenne.

Ces techniques, oubliées durant des siècles depuis l’arrivée des Occidentaux, sont souvent réhabilitées depuis quelques années. Les tentatives de remise en activité de ces pratiques précolombiennes, plus ou moins heureuses, offrent des alternatives nouvelles à l’épuisement chronique des sols sud-américains.
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AGRICULTURE : époque précolombienne (production). – Les énormes progrès réalisés depuis vingt ans en archéobotanique et la multiplication des projets archéologiques dans des régions jusqu’alors ignorées de la recherche autorisent une évaluation beaucoup plus précise qu’auparavant des productions agricoles précolombiennes. Les analyses toujours plus fines des sédiments et l’enrichissement des herbiers et des catalogues de plantes facilitent aujourd’hui la détermination des espèces autrefois cultivées. L’éventail des échantillons observés s’est également élargi par l’étude des pollens, des phytolithes, des grains d’amidon ou des charbons par les paléo-environnementalistes. Leur collecte de plus en plus systématique dans des aires jugées auparavant défavorables à la conservation de microrestes botaniques, telles les basses terres tropicales, aboutit à une vision renouvelée de l’agriculture préhispanique. Les productions agricoles sont par définition périssables, sauf dans des cas exceptionnels, comme celui des cendres du volcan Ilopango au Salvador qui, à Cerén, lors de l’éruption datée du VIe siècle apr. J.-C., ont fossilisé les plants de manioc et de maïs dans les champs et les arbres fruitiers proches des maisons. L’archéologue récupère alors les macrorestes carbonisés dans les foyers de cuisine, recherche les microtraces et microrestes sur les outils lithiques ou les récipients céramiques. En outre, les linguistes analysent le vocabulaire et signalent les emprunts d’une langue à l’autre. On dispose aussi des observations des premiers colonisateurs européens.

S’agissant de l’agriculture comme premier mode de production économique dans les sociétés préindustrielles amérindiennes, on peut regrouper les produits en catégories alimentaire, festive et artisanale. Pour le sous-continent au nord de Panamá, en principe la domestication initiale des plantes s’est faite d’abord en Mésoamérique et nettement plus tard dans le sud-ouest et l’est des États-Unis. L’agriculture fut avant tout « inventée » dans les basses terres, presque simultanément en Mésoamérique, en Amérique centrale et même en Amazonie. On commencera par traiter des productions de l’agriculture mésoaméricaine.

Deux centres indépendants de domestication des plantes sont maintenant identifiés : les basses terres en Mésoamérique et les Woodlands dans la vallée du Mississippi. En réalité, au fur et à mesure que s’affineront les datations, on constatera que les centres furent peut-être plus nombreux. Quoi qu’il en soit, les dates les plus hautes pour la culture du maïs domestiqué ont été obtenues dans les basses terres du Mexique, 6700 av. J.-C. au Guerrero et 5200-4900 av. J.-C. sur la côte du Golfe (dates calibrées). Des données maintenant multiples indiquent que cette agriculture est bien installée au sud de la Mésoamérique (Panamá), toujours dans les basses terres, vers 5600 (le manioc étant daté au plus tôt en 3600). Elle serait un peu plus tardive dans les hautes terres du bassin de Mexico. Postérieurement, la domestication du maïs avec la courge, le haricot et le piment se diffuse depuis la Mésoamérique vers le sud-ouest au début du IIe millénaire avant notre ère. De façon contemporaine, mais probablement indépendante, la domestication d’un autre complexe de plantes locales (tournesol Helianthus sp., orge Hordium sp., courge Cucurbita sp., Chenopodium sp., Polygonum sp., etc.) a lieu dans la vallée du Mississippi. L’agriculture connaît là un regain durant le Ie millénaire après J.-C. grâce à l’introduction du complexe maïs-courge-haricot-piment depuis la Mésoamérique. Sauf ce dernier, tous ces processus furent millénaires, et il est probable que nous sous-estimions encore les diffusions dans l’espace, bien que les différences climatiques et environnementales, marquées sur le sous-continent, aient pu les limiter. Les manipulations millénaires des cultigènes ont créé une multiplicité de variétés échangées dans des cadres sociaux, ainsi que des processus encore méconnus. La recherche est encore balbutiante à ce sujet.

Le complexe de base des productions vivrières de Mésoamérique comporte le maïs (Zea mays), la courge (Cucurbita sp.), le haricot (Phaseolus sp.) et le piment (Capsicum annuum). Sauf la courge, ce sont là des sources premières de protéines. Les données s’accumulent actuellement pour accorder plus d’importance au manioc (Manihot esculenta) et à d’autres tubercules, en particulier d’après les données archéologiques de Cerén. Les tomates, les chayotes (ou huisquil, fruit d’une liane) et d’innombrables herbes étaient cultivées près des maisons ; des rudérales cueillies dans les champs de maïs sont encore fréquemment consommées. En principe, le maïs de terres chaudes ne se conserve pas en grenier plus d’un an. On méconnaît encore les techniques de conservation, et l’archéologie des structures de stockage en est à ses débuts pour toute la Mésoamérique.

L’arboriculture était (et est encore) loin d’être négligeable, qu’il s’agisse de vergers près des maisons ou des arbres productifs dans un système d’agroforesterie associé à la milpa que l’on peine aujourd’hui à concevoir. Le ramón (Brosimum alicastrum) en basses terres humides et le mezquite en hautes terres sèches donnent des fruits à amidon, de consommation sinon courante, du moins de crise, encore que, dans les déserts du Nord-Ouest, la cueillette de ce dernier et de bien d’autres plantes sauvages ait assuré jusqu’à 50 % de la subsistance. Avocat (Persea americana), papaye (Carica papaya), nance (Byrsonima crassifolia), zapote (Achras zapota), mombin (Spondias mombin) et anone (Annona sp.) sont parmi les fruits les plus consommés.

Les spécialités régionales festives sont nombreuses et quiconque a assisté de nos jours aux fêtes des Morts (entre autres fêtes) en Mésoamérique peut témoigner combien sont diverses les productions consommées, ou utilisées en décorations, offrandes rituelles, emballages et conditionnements les plus divers. Les fleurs, en particulier, sont omniprésentes. Mais les deux produits les plus importants dans les échanges sociaux accompagnant les fêtes religieuses et domestiques sont le cacao (Theobroma cacao) et l’amarante (Amaranthus), dont la culture était sans doute de type commercial, le premier en terres chaudes, la seconde plus spécifique peut-être des hautes terres mexicaines, en dépit des interdits espagnols. Le cacao, semble-t-il, était consommé en boisson fermentée alcoolique au premier millénaire av. J.-C., puis postérieurement en boisson non fermentée, mais pimentée. Des graines d’amarante, on fabrique toutes sortes de figurines et de gâteaux festifs. On fumait les feuilles de tabac (Nicotinia tabacum L.). Le maguey (Agave americana, Agave sisalana) des hautes terres du Mexique central était utilisé pour ses fibres, et son suc permettait la fabrication du pulque, une boisson légèrement alcoolique. L’encens, le copal ou pom, sève d’un arbre de terre chaude (Protium copal), est encore central dans les rites religieux, mais c’est un produit de l’agroforesterie.

Le coton (Gossypium spp.) est la première production agricole artisanale, le tissage étant pratiqué dans chaque foyer par les femmes, au moyen du métier à ceinture. L’élaboration des rares textiles préhispaniques conservés ou figurés sur les scènes peintes ou sculptées suggère que c’était là le premier artisanat mésoaméricain. Les gourdes domestiques (Lagenaria sp.) fournissaient des récipients plus maniables que la céramique. Il est possible que le cultigène en ait été apporté déjà domestiqué depuis l’Asie par la Béringie. L’agroforesterie offrait enfin d’innombrables matériaux, bois et fibres pour la construction et les récipients, écorces pour les vêtements et le papier des codex, colorants comme le rouge du « bois de Campeche », sèves pour la laque, le caoutchouc de l’hévéa, la gomme à mâcher…

En Amérique du Sud, il convient de signaler qu’il n’y eut pas un centre unique d’origine de l’agriculture, mais différents lieux de domestication des plantes. Une même espèce peut même avoir été domestiquée dans plusieurs endroits sans qu’il y ait eu de relations mutuelles. Traditionnellement, on présentait les Andes comme le seul centre de domestication, car le milieu aride montagnard permettait la bonne conservation des macrorestes botaniques. On sait aujourd’hui qu’il y eut d’autres lieux d’origine de culture des plantes dans les basses terres, notamment dans le sud-ouest de l’Équateur et le nord du Pérou, le sud-ouest de l’Amazonie et enfin le nord de l’Amérique du Sud, c’est-à-dire en Colombie, au Venezuela, dans le nord du Brésil et dans les Guyanes. C’est ainsi que ces régions tropicales fournissent plus de 50 % des plantes cultivées dans les Amériques. Les récents travaux montrent la domestication de plusieurs espèces distinctes en différents lieux entre 8000 et 5000 avant notre ère. Par exemple, en Amazonie, le manioc est cultivé dès 6500 et le maïs à partir de 5000-4600. Très vite, l’éventail des espèces cultivées se diversifie. L’agriculture précolombienne comprend une grande variété de plantes, des tubercules comme le manioc, la patate et l’igname, mais aussi le haricot, la calebasse, etc. En revanche, la seule espèce à grain est le maïs, mais il est vrai que celui-ci connut une importance et une diffusion exceptionnelles, à l’époque précolombienne, tant dans l’aire andine que dans les basses terres.

La diète des anciennes populations andines est relativement bien connue, la pomme de terre et le quinoa étant les principales cultures des hauts plateaux, tandis que le maïs se plantait un peu plus bas. Les sélections et les croisements opérés par les agriculteurs permirent de multiplier les variétés, dont témoignent les 700 variétés connues de pomme de terre. Diverses plantes secondaires les accompagnaient, le haricot, le piment, la cacahuète, la courge, l’avocat, le coton et évidemment la coca. Les champs surélevés andins et amazoniens fournissent un terrain d’étude exceptionnel aux archéobotanistes, car les microrestes qu’ils y prélèvent proviennent d’un contexte primaire où les plantes étaient cultivées avec certitude. L’une des questions essentielles posées par l’étude de ces champs surélevés porte sur la nature des espèces qui y étaient exploitées. En se fondant sur la diète actuelle des groupes amazoniens, on a, trop souvent et de façon simpliste, prétendu que le régime alimentaire des populations précolombiennes des basses terres tropicales reposait, lui aussi, sur le manioc. Ce faisant, on nie les profondes mutations qui se sont opérées dans le monde amérindien du fait de la conquête européenne, ainsi que la remarquable diversité culturelle qui caractérisait l’ancien peuplement de l’Amazonie. Cette « civilisation du manioc » était probablement autrefois moins prépondérante qu’aujourd’hui dans la région.

Les analyses archéobotaniques récemment effectuées dans des sites de Guyane française ont mis en évidence la prédominance de la culture du maïs dans les champs surélevés. La présence de phytolithes d’épis, de feuilles et de cosses démontre en outre qu’une fois la récolte faite les déchets étaient inclus comme engrais dans la butte. Ces données concordent avec celles qui ont été obtenues sur des sites du moyen Orénoque où la croissance démographique des environs de 800 apr. J.-C. correspondrait au remplacement du manioc par le maïs. Les chroniqueurs du XVIIIe siècle signalent également la prédominance du maïs et du manioc dans les champs amérindiens du Venezuela. Il semblerait que, peu avant l’arrivée des Européens, certaines populations des basses terres tropicales soient passées d’une diète fondée sur le maïs à une agriculture plus orientée vers le manioc.

Si l’on peut en général observer une relative diversité de plantes principales cultivées en Amérique du Sud, la pomme de terre et le quinoa sont majoritaires dans les Andes tandis que le manioc prédomine largement dans les champs amazoniens. Ce tubercule présente de nombreux avantages parmi lesquels sa reproduction par bouturage, son adaptation aux sols pauvres, sa résistance aux prédateurs et parasites, enfin son aptitude à se préserver pendant plus de deux années en terre. La plupart du temps, une espèce domine la culture, souvent le manioc amer, le maïs, la patate douce ou la banane, car la monoculture est plutôt rare chez les Amérindiens d’Amazonie et de nombreuses plantes secondaires accompagnent la culture principale. Les Wayana de Guyane française organisent de nos jours un finage d’environ deux hectares par famille, dans lequel une parcelle de moins de 0,5 ha est ouverte chaque année pour y cultiver une vingtaine d’espèces pendant deux ans. Les Wayampi du haut Oyapock plantent trente-cinq espèces. En Amazonie équatorienne, la majorité des champs achuar présente soixante-deux cultigènes différents. Des arbres fruitiers d’appoint sont plantés autour de la maison et les environs du village sont aménagés. Par exemple, sur une section de 3 km de chemin partant d’un grand village Kayapó, ont été répertoriés 185 arbres plantés de 15 espèces différentes, près de 1 500 plantes médicinales et 5 500 plantes comestibles.

Grâce à leur espace cultivable bien délimité, les champs surélevés comme les terrasses fournissent de précieuses indications sur le potentiel de production agricole. Dans le monde, l’agriculture sur champs surélevés, tout comme celle des terrasses, est toujours associée à une population dense, car leur productivité est nettement supérieure à celle des champs de brûlis. Il est en effet nécessaire de disposer d’une force de travail suffisante pour édifier et maintenir ce système de culture. Par ailleurs, cette technique fournit de la nourriture à de grandes communautés et permet même de dégager parfois des surplus. Ainsi, sur le moyen Orénoque, les Karinya récents pratiquaient une agriculture hautement productive sur champs drainés. Jusqu’à récemment, les anthropologues avançaient une densité comprise entre 1 et 3 habitants par kilomètre carré en Amazonie, tant pour la période coloniale que pour la période précolombienne. Les travaux archéologiques sur la démographie permettent de revoir ces chiffres à la hausse. Ainsi, dans la vallée de San Jorge en Colombie, sur une aire de 1 440 ha de champs surélevés, avec 400 plates-formes résidentielles, la population a été évaluée à 2 400 personnes. Plus précisément, en se fondant sur la superficie des plates-formes résidentielles, on a estimé qu’entre 200 et 900 apr. J.-C. la densité de la population était de 160 h/km2. Sur la côte des Guyanes, une densité de 50 à 100 h/km2 a été évaluée dans le territoire où se pratiquait l’agriculture sur champs surélevés. Tous ces éléments induisent une réévaluation fondamentale des productions agricoles précolombiennes d’Amérique du Sud.
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AGRICULTURE : période coloniale (caractères généraux). – Du nord au sud du continent américain, les conditions générales de la mise en valeur des possibilités naturelles rencontrées par les Européens conditionnent la mise en place d’une agriculture dans un cadre colonial. Dans l’Amérique ibérique (i.e. sous domination espagnole et portugaise), vers 1570, à l’issue de la Conquête, la naissance d’une société coloniale se traduit par l’imposition de structures agraires en rupture avec celles des sociétés précolombiennes. En vertu des bulles papales de 1493 puis du « droit de conquête » théorisé, notamment, par les juristes castillans, la propriété éminente des monarques ibériques sur les terres soumises à leur autorité est juridiquement admise. Ces derniers utilisent alors la « terre royale » pour récompenser leurs fidèles vassaux sous la forme de mercedes (donations). Dans le même temps, dans le cas de la monarchie hispanique et sous l’influence des religieux soucieux de protéger les Amérindiens exploités dans le cadre de la sinistre encomienda, ces derniers sont regroupés dans des villages dotés des biens fonciers. Enfin, les villes, dont les fondations se multiplient dès le XVIe siècle, obtiennent des terres d’usage collectif réservées à leurs vecinos (membres de la communauté). Naît ainsi un système d’appropriation foncière qui reproduit, assez fidèlement, tout en l’adaptant aux réalités locales, celui des métropoles ibériques. En fonction des bénéficiaires, les surfaces foncières, initialement distribuées puis ultérieurement vendues, connaissent un double statut juridique : des propriétés privées possédées par les sujets des monarques, les propriétés collectives relevant d’institutions communales.

Les terres des ces dernières, tant urbaines que rurales, se distinguent en deux grandes catégories. Les premières sont distribuées par les autorités municipales aux résidents afin qu’ils y construisent leur maison et y exploitent éventuellement un jardin. Si la propriété des Espagnols sur leur propriété est pleine et entière, tel n’est pas le cas des sujets indiens : jouissant d’une propriété restreinte à l’usage, ils ne peuvent la céder ni l’hypothéquer. Le reste des dotations foncières, constitué de biens d’usage collectif, relève de la propriété de la « république » des Indiens ou celle des Espagnols, représentées par leurs autorités municipales respectives.

Face à ces propriétés collectives, l’appropriation privée des terres donne au système agraire colonial sa forme la plus originale : la grande propriété. Fazenda ou hacienda trouvent dans le contexte impérial un cadre favorable à leur épanouissement. Les latifundios restent rares jusqu’au milieu du XVIe siècle, même si l’un des premiers bénéficiaires n’est autre que Hernán Cortés, largement doté dans le cadre de son marquisat. Soucieux de récompenser les conquistadors et leurs héritiers, les monarques n’en promulguent pas moins une législation limitant leur épanouissement au profit de propriétés de taille modeste ou moyenne ainsi que pour protéger les propriétés indigènes. Cependant, et ce dès avant le milieu du siècle, le plus souvent en toute illégalité, les encomenderos d’abord, les détenteurs de l’autorité royale ensuite et enfin les diverses institutions ecclésiastiques s’emparent de très grandes surfaces de terre, donnant ainsi naissance aux premières concentrations foncières. À la fin du siècle, divers facteurs avaient contribué à l’implantation de l’hacienda, devenu un phénomène significatif. On peut distinguer les concessions de estancias de ganado – initialement simples droits de pâturage transformés en droits fonciers – ; les diverses formes d’accaparement illégal ; l’occupation de terres indiennes au prétexte de leur inexploitation, parfois avec la complicité de leurs caciques ; l’utilisation du majorat afin de protéger les propriétés de tous risques de partages ; enfin les transferts de terres au profit de l’Église sous la forme de donations ou fondations pieuses. À l’extrême fin du siècle, la grande propriété avait acquis une telle place dans la société coloniale que l’on ne pouvait plus revenir en arrière sans déstabiliser l’ensemble du système. Dans le cadre hispanique, une loi du 1er novembre 1591 permet de légaliser ces propriétés en indemnisant la couronne des terres royales occupées en toute illégalité. Ces composiciones constituent le fondement juridique à l’épanouissement de la grande propriété dans l’empire espagnol à une époque où la monarchie cherchait par tous les moyens à percevoir de l’argent frais. À compter du XVIIIe siècle, ces grandes propriétés deviennent le cadre idéal devant permettre le développement économique des colonies ainsi qu’un levier au service de la modernisation des campagnes.

La dualité des structures agraires se prolonge dans la distinction entre les productions agricoles. D’un côté, les terres villageoises se consacrent prioritairement à la satisfaction des besoins de consommation quotidienne de leurs populations – maïs et haricots en Mésoamérique, tubercules diverses dans les Andes. De l’autre, les propriétés privées se tournent vers les marchés urbains, régionaux ou encore européens – selon leur taille, leur milieu naturel ou leur accessibilité à ces marchés, ces propriétés se vouent au blé, à l’élevage ou au sucre. Un tel partage n’a rien d’absolu : les communautés indiennes intégrèrent progressivement l’intérêt de s’adonner à l’élevage. Quant aux propriétés privées, grandes et moins grandes, une partie de leurs terres était consacrée aux cultures vivrières destinées aux populations y résidant.

L’originalité de ces structures agraires et leur impact sur l’agriculture a retenu l’attention des historiens. Dès les années 1950, dans le sillage de François Chevalier, un vigoureux courant historiographique explore la question de la genèse, du développement et de la fonction des « grands domaines » dans le système agraire colonial. Loin de vivre en autarcie, l’hacienda participe activement à une économie d’échanges. Émerge alors la vision d’une grande propriété tournée vers des marchés qu’elle contribue à organiser. Pourtant, l’« entreprise agricole » qu’est l’hacienda reste vulnérable. Faiblement rentable, elle est lourdement grevée de prêts hypothécaires distribués par l’Église. Inexorablement, l’avenir de cette propriété est de passer, tôt ou tard, sous le contrôle d’une institution ecclésiastique pour cause d’endettement mais aussi dans le cadre de fondations pieuses. Ce transfert régulier de propriétés explique que, au moment de l’indépendance, dans les années 1820, l’Église en soit devenue le premier détenteur dans le monde ibérique. Face à cette propriété privée, conquérante et dominatrice mais fragile, la résistance des communautés villageoises reste vive afin de préserver leurs droits d’accès à la terre. S’appuyant sur la législation coloniale, elles utilisent, avec efficacité, l’appareil judiciaire mis à leur disposition.

L’historiographie a aussi souligné le lien entre structures agraires et faiblesse du développement économique des campagnes. Après l’indépendance, la disparition des protections juridiques dont bénéficiaient les communautés villageoises se traduit par une dépossession systématique des populations paysannes au profit de la grande propriété qui vit alors son « âge d’or ». C’est ainsi que le couple infernal latifundium-minifundium s’implante dans le sous-continent, enfermant la paysannerie dans la pauvreté. Dernièrement, enfin, l’étude de l’environnement a ouvert de nouvelles perspectives historiographiques qui soulignent le bouleversement écologique que suppose l’irruption, non seulement de l’homme blanc sur les immensités américaines mais aussi – peut-être surtout – de son bétail. Altérations écologiques et déforestation se traduisent alors par la désertification de régions entières, notamment en Nouvelle-Espagne ou dans la Pampa.

En Amérique du Nord, lorsque les premières colonies furent fondées, au début du XVIIe siècle, la perspective d’obtention d’une quantité importante de terres fut un élément motivant à la fois pour la Couronne anglaise mais aussi pour les investisseurs et les particuliers qui immigrèrent en tant qu’hommes libres ou sous contrat. Cependant, les modalités d’acquisition des terres différaient selon qu’il s’agissait de colonies dites « à charte » (corporate colonies), gérées par des compagnies privées ou un groupe d’individus, de colonies « à propriétaire » (proprietary colonies), appartenant à des particuliers, ou enfin de colonies royales (royal colonies), que possédait la Couronne.

Ainsi, les possesseurs des colonies à charte et à propriétaires pouvaient distribuer les terres selon le mode désiré. Ils détenaient les terres sans aucune obligation féodale envers la Couronne, ce qui permit le développement du headright. Ce système visait à attirer des colons mais aussi de la main-d’œuvre : pour chaque personne venant s’installer en Virginie, une parcelle de 20 ha était attribuée gratuitement et ceux qui parvenaient à faire venir des engagés ou d’autres colons recevaient 20 ha de plus par personne (d’où le nom « headright »). Ce système fut rapidement copié par la Nouvelle-Néerlande, le Maryland, les Carolines, la Pennsylvanie et le New Jersey. Au commencement, il y avait abondance de terres, ce qui donna lieu à de généreuses offres : en 1634, lord Baltimore proposait un headright de 400 ha pour cinq personnes transportées au Maryland. Puis les terres fertiles ayant rapidement été attribuées, les hectares accordés furent réduits. Il en fut de même pour les autres colonies. Cependant, si ce système permettait à chacun d’avoir accès à la propriété terrienne, il n’était qu’un droit à prendre possession de la terre. Pour en être l’effectif propriétaire, il fallait faire établir un titre provisoire de terre (warrant), faire arpenter celle-ci pour la délimiter (survey), faire établir un plan de la propriété (plat) et enfin signer le titre de propriété définitive (grant). Ce processus était non seulement long mais aussi très coûteux, car il fallait rétribuer les clercs et les experts. Ainsi, beaucoup ne purent accéder à la propriété terrienne et se contentèrent de revendre leur headright. Les fermiers avaient alors différents statuts. Ceux qui étaient propriétaires de leurs terres devaient faire appel à de la main-d’œuvre pour défricher les terrains afin de pouvoir les exploiter. Ceux qui n’étaient pas propriétaires, souvent les ex-engagés, durent trouver d’autres solutions pour subsister. Certains devenaient tenanciers et payaient ainsi une rente annuelle au propriétaire (que ce soit un planteur, le propriétaire de la colonie ou la Couronne), d’autres se réengageaient ou encore louaient leurs services sur de plus ou moins courtes périodes, souvent lors des temps forts de la récolte.

L’agriculture était fortement soumise à la qualité des terres et au climat. Ainsi la Nouvelle-Angleterre du XVIIe siècle était organisée en centres urbains entourés de fermes, comme la majorité des colonies du Nord. Le sol du nord-est de l’Amérique étant peu propice aux cultures, l’agriculture ne fut pas le point focal des productions de ces colonies. Elles se concentrèrent sur l’exploitation des forêts et des étendues d’eau en créant des moulins, en développant la pêche, la construction navale et en tirant parti des nombreux ports pour promouvoir le commerce maritime. Chaque foyer disposait d’un terrain à cultiver à l’extérieur de la ville. Ainsi, l’agriculture dans les colonies du Massachusetts, du Connecticut, du New Hampshire et de Rhode Island ne visait pas l’exportation, contrairement à celle des colonies centrales (le New Jersey, la Pennsylvanie, New York et le Delaware) qui, disposant de terres plus fertiles, permirent le développement des cultures intensives de céréales, du blé et du maïs et devinrent les greniers de l’Amérique. L’agriculture des colonies du Sud était principalement fondée sur les cultures du tabac (pour la Chesapeake), du riz, de l’indigo et du coton (pour les Carolines et la Géorgie). Les structures agraires principales étaient des plantations de grande superficie faisant appel à une large main-d’œuvre servile. Plus au sud encore, les immigrants espagnols, pour la plupart issus de la classe moyenne ou sous contrat d’engagement, établirent des fermes dans le Sud-Ouest et la Californie au cours du XVIIIe siècle. Certains de ces produits furent importés par les Européens tandis que les colons furent initiés par les Amérindiens à en cultiver d’autres, comme le tabac ou le maïs. Les premiers colons de la Nouvelle-Angleterre furent plus prévoyants et emportèrent une plus grande quantité de bétail, réapprovisionnée régulièrement par les navires venant d’Angleterre. Nous comprenons ainsi qu’à la formation des colonies, le développement agricole de ces dernières dépendait lourdement de l’Europe, et ce jusqu’au XIXe siècle. Les cultures subirent ensuite des changements mineurs, mais la nouveauté résidait dans l’amélioration des pratiques agricoles et des outils utilisés.

L’appropriation des terres devint une réelle préoccupation à partir du XVIIIe siècle, car l’expansion vers l’ouest posa des problèmes d’ordre relationnel avec les Amérindiens. Même si des difficultés similaires avaient été rencontrées auparavant, les gouvernements des colonies souhaitaient limiter les conflits émergeant de la course à l’acquisition de ces terres. C’est pourquoi une proclamation fut rédigée en 1763 visant à éviter l’intrusion de colons dans les terres situées à l’ouest des Appalaches. Elle déclarait que ces terres leur étaient inaccessibles tant que leur vente n’aurait pas été négociée de manière officielle. Les spéculateurs terriens, tels que George Washington, par exemple, n’en firent cependant pas cas, et les terres étaient bel et bien achetées aux Amérindiens, de manière plus ou moins volontaire. Ces derniers s’adaptèrent rapidement au système et, ayant compris l’importance que représentait la propriété terrienne pour les colons, devinrent de plus en plus tenaces et négocièrent la vente de leurs terres à des prix élevés dès les années 1760.

La façon d’appréhender les débuts de l’agriculture nord-américaine connut un changement important au milieu du XXe siècle. Les historiens passèrent en effet d’une étude comparative de la Nouvelle-Angleterre (considérée comme l’exemple colonial) et des autres colonies à un recentrage sur les spécificités des territoires. Ainsi, une recherche plus scientifique, fondée sur la statistique et la démographie, permit de mettre en évidence les causes des évolutions subies par l’agriculture dans les diverses colonies. Les historiens s’éloignèrent d’une étude des élites pour se focaliser sur les fermiers, les planteurs et la main-d’œuvre afin d’obtenir un tableau plus représentatif des sociétés coloniales. Le rôle des plantations dans l’agriculture et l’économie coloniale s’apparente à celui des grandes propriétés sud-américaines.
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AGRICULTURE : période coloniale (économie et société rurales). – L’agriculture resta, trois siècles durant, l’un des fondements des économies coloniales européennes d’Amérique. Dans le monde ibérique (i.e. sous domination espagnole et portugaise), la société coloniale oriente tôt l’économie rurale vers une articulation avec la mine. Cependant, la diversité de l’espace s’accompagne d’une progressive régionalisation et spécialisation économiques se prolongeant dans la structuration de réseaux de circulations et d’échanges interrégionaux.

Dans les espaces côtiers, d’abord brésiliens et caribéens, plus ponctuellement pacifiques, se développe une économie de plantation. Fondée sur la monoculture – d’abord sucrière, un peu plus tard cacaotière ou liée aussi à l’essor de la culture du tabac et de la demande européenne en plantes tinctoriales –, elle associe forts investissements – en infrastructures, outillages et esclaves – et une insertion sur le marché international dont elle dépend directement. Centrées sur des productions à valeur ajoutée importante, ces exploitations font face à de fortes contraintes : distances transatlantiques traduites en durées et en coûts élevés de transport, sensibilité aux variations de conjoncture européennes.

Dans l’intérieur, les espaces régionaux s’organisent au gré des spécificités locales. La croissance urbaine dans l’empire espagnol accompagne celle de la demande en produits agricoles destinés au marché local. Lieu de résidence des élites coloniales, elles y imposent des modes de vie et de consommation à l’européenne. Ce faisant, autour de ces villes, se multiplient des exploitations agricoles où le blé occupe une place importante. La ville de Puebla (Nouvelle Espagne) constitue un excellent exemple de cette étroite articulation économique ville-campagne tournée vers une demande urbaine toujours croissante : à la fin du XVIIIe siècle, et indépendamment des communautés villageoises, on y comptait 425 haciendas, 7 estancias et 886 propriétés plus modestes (ranchos) dont les productions, essentiellement céréalières, alimentaient le marché urbain.

Les grands centres miniers contribuent à la mise en place d’autres articulations. Autour de Zacatecas (Nouvelle-Espagne) ou de Potosí (Pérou), s’implante l’activité d’élevage qui couvre des besoins les plus divers. Sur pied, ce bétail assure l’approvisionnement de la ville pour tout ce qui s’y importe et l’extraction, vers le cœur de la colonie puis de la métropole, du minerai produit. Sous forme de viande séchée, il est consommé par une population ouvrière nombreuse. Quant au cuir ou à la graisse, ils sont utilisés dans l’activité minière elle-même, les sacs pour le transport du minerai et le suif pour l’éclairage des sombres boyaux. La forte demande de ces centres miniers accompagne aussi le développement d’haciendas se consacrant aux productions vivrières. Émergent ainsi de vastes ensembles économiques régionaux intégrés où l’essentiel des productions agricoles est destiné au marché local et soutient la production minière, comme l’ont montré David Brading pour Guanajuato, Carlos Sempat Assadourian pour Potosí ou Eric Van Young pour la Nouvelle-Galice. Une bonne partie du métal précieux américain termine certes sa course outre-Atlantique, où il y stimule la vie économique, notamment au cours du « beau XVIe siècle ». Mais à compter du XVIIe siècle, une part croissante de ces métaux demeure dans les espaces économiques régionaux américains, y vivifiant la production agricole locale au moment où, à Potosí comme à Zacatecas, la production minière tend à décliner, réduisant le flux du « trésor américain » vers l’Europe. Cette réorientation de l’économie coloniale modifie les échanges entre colonies et métropole en lien avec une complexité et une diversité croissantes : à compter de la reprise économique européenne de la fin du XVIIe siècle, les productions agricoles américaines augmentent leur part dans la balance commerciale au détriment des métaux précieux.

Le développement d’une économie agricole tournée vers le marché interne joue ainsi un rôle de substitution face au déclin, relatif mais réel, de l’activité minière. Il accompagne l’expansion régulière des territoires impériaux au gré de l’avancée de la colonisation agricole tout en offrant à l’hacienda un espace particulièrement propice à son épanouissement sans empêcher sa fragilité. Malgré son accès aux marchés, sa rentabilité financière moyenne reste faible et surtout irrégulière, oscillant le plus souvent au XVIIIe siècle entre 3 et 5 % par an. Parmi les principales raisons de cette faiblesse, qui varient énormément dans le temps et dans l’espace, signalons la médiocre rémunération des productions vivrières ; un mode d’exploitation extensif qui ne recule que très progressivement et n’assure que de maigres rendements ; un absentéisme quasi systématique des propriétaires ; la forte immobilisation de capitaux, sous forme de terres comme de bétail ; enfin un coût élevé du travail – il représente entre 50 et 70 % du coût de fonctionnement des haciendas de Nouvelle-Galice au XVIIIe siècle – en raison de la rareté des hommes, et ce, malgré le recours à une main-d’œuvre forcée et à la pratique de l’endettement des travailleurs qui les attache à la terre.

La fragilité de l’hacienda se traduit dans la rotation rapide de ses propriétaires – seulement freinée par l’usage du majorat – et dans l’ampleur de l’endettement. Sur ces haciendas pèsent des censos, ces prêts hypothécaires fournis par l’Église et destinés à équilibrer les déficits engendrés par un modèle économique peu rentable. Ces prêts sont souvent utilisés à de fins non productives car destinés à satisfaire un mode de vie dispendieux creusant davantage encore le gouffre financier des exploitations. Cependant, à la fin du XVIIIe siècle, émerge une conception gestionnaire plus soucieuse de rentabilité financière : les prêts souscrits sont alors investis dans l’amélioration de l’exploitation, la hausse de la demande tirant les prix des produits agricoles vers le haut et améliorant les gains.

Le système économique rural colonial correspond à la structuration d’une société construite sur un rapport étroit à la terre. Au sommet se trouve le grand propriétaire, représentant des élites sociales, Créole bien plus souvent que péninsulaire. Pour lui, l’investissement foncier relève autant d’une approche économique que d’une dimension symbolique. Dans cette société façonnée par l’idéal seigneurial symbolisé par les conquistadors, la terre offre à son détenteur la possibilité de vivre noblement. Investir dans la terre va donc nécessairement de soi pour ces élites coloniales, quels que soient les secteurs d’activité – mine ou commerce, activité administrative et exercice du pouvoir – où elles ont acquis leur fortune. Aussi manifestent-elles leur prestige social à travers l’édification de bâtiments dont la magnificence exprime leurs aspirations. Une maison de maître, généralement vaste, construite le plus souvent sur le modèle andalous, parfois italien ; l’aménagement de l’espace environnant en jardin d’agrément clos qui sépare la maison du maître des logements des travailleurs ; souvent une chapelle attenante à la maison domaniale complétée parfois d’un mausolée familial ; l’adoption, dans les zones frontières, du modèle de la forteresse dotée de murs crénelés et parfois même d’une tour-donjon : autant de « signes » qui manifestent aux yeux de tous le caractère « nobiliaire » du propriétaire. De telles préoccupations ostentatoires pesaient lourd sur les revenus tirés de l’hacienda, au risque parfois de mettre en cause sa viabilité économique.

Dans le même temps, cet investissement foncier ne se réduit pas à cette seule dimension honorifique. Dans une société très majoritairement rurale, le contrôle exercé sur de vastes surfaces de terre, même laissées en jachère, confère inévitablement pouvoir économique, autorité politique et légitimité sociale. La terre constitue donc le débouché privilégié de toutes fortunes accumulées hors du secteur agricole. On ne saurait chercher à séparer, artificiellement, ce qui, dans un investissement foncier, relève du souci économique et des aspirations à se positionner socialement. Le premier vise à préserver une fortune acquise dans des activités économiques à risques – la mine ou le commerce –, quitte à accepter des rendements faibles mais finalement réguliers. Les secondes permettent à un lignage enrichi d’intégrer le monde des élites, d’y nouer des alliances familiales avant d’accéder à l’exercice de charges administratives, plus ou moins prestigieuses, et d’obtenir, in fine, un titre nobiliaire.

Sur ces grandes propriétés réside toute une population représentative des autres composantes de la société rurale. On y retrouve les divers administrateurs de l’exploitation en lieu et place du propriétaire absentéiste : le majordome et les contremaîtres qui encadrent les équipes de travailleurs. Ces employés se recrutent le plus souvent parmi la population métisse qui ne cesse d’augmenter tout au long de la période. Sous leurs ordres se trouvent les travailleurs qui résident à titre permanent sur l’hacienda. D’origines diverses – des Espagnols déclassés y côtoient des Indiens fuyant les charges de leurs communautés ainsi que des membres des plèbes urbaines se déplaçant au gré des possibilités d’emplois –, ils recherchent dans l’hacienda une certaine stabilisation économique et sociale. En échange d’une parcelle et d’un modique salaire, ils offrent au maître leur force de travail, sur les champs ou à l’atelier voire comme domestique, ce dernier travail étant prioritairement confié aux femmes. C’est cette main-d’œuvre que le propriétaire cherche à attacher à la glèbe via l’endettement organisée par le commerce forcé dans le cadre de la tienda de raya. Le reste de la société rurale comprend enfin les membres des communautés indigènes et les propriétaires de modestes parcelles. Les uns et les autres se retrouvent régulièrement, lors des grands travaux, sur les haciendas voisines où ils s’emploient pour compléter des revenus insuffisants à leur survie. Cette cohabitation au quotidien autour de l’hacienda façonne la société rurale ibérique : les liens étroits noués entre ses membres sont fondés autant sur la force, la peur ou la violence – celle qu’imposent le maître et ses représentants aux travailleurs de l’hacienda, indépendamment de leur statut – que sur la solidarité – celle qui relie les paysans pauvres, d’horizons et de statuts divers mais soumis à la même domination. Elle transforme l’hacienda en lieu d’intenses brassages, sociaux, culturels et ethniques, contribuant à l’approfondissement du métissage auquel les membres des communautés villageoises ne sauraient échapper.

 

Dans les colonies anglaises, la propriété terrienne était la plus grande richesse, avec la main-d’œuvre, que les colons pouvaient obtenir à leur arrivée. Elle constitua les fondations sur lesquelles une hiérarchie sociale put être bâtie. Lorsque John Smith arriva en Virginie en 1607, il déclara qu’en Amérique chaque homme pourrait être le maître de son travail et de ses terres. Cette liberté économique ne cessa d’attirer les immigrants et inspira une incessante volonté de conquérir l’Ouest. Pour les spéculateurs, cette soudaine abondance de terres représenta un formidable marché sans limites et de nombreux marchands se précipitèrent pour faire du commerce des travailleurs engagés (indentured servants) une activité à plein-temps qui leur permettait d’obtenir des hectares rapidement (par le biais du système du headright : pour chaque personne venant s’installer en Virginie, une parcelle de 20 ha était attribuée gratuitement et ceux qui parvenaient à faire venir des engagés ou d’autres colons recevaient 20 ha de plus par personne, d’ouo ce nom de « headright »). La plupart des colons considéraient la propriété terrienne comme un moyen de prospérer et d’être indépendants. Certains voyaient également ces espaces comme des refuges religieux, ainsi les puritains de la Nouvelle-Angleterre ou encore lord Baltimore, le propriétaire catholique du Maryland. Ces étendues considérées comme vierges permettaient d’envisager une société nouvelle que les propriétaires pouvaient organiser selon leurs désirs. Ainsi le Maryland et la Pennsylvanie devinrent des colonies de tolérance religieuse (officiellement) où la terre représentait la liberté de vivre selon ses croyances. Pour certains immigrants comme les Irlandais, la perspective de posséder des terres fut une véritable motivation à signer un contrat d’engagement, car les modalités d’acquisition de terrains en Irlande rendaient la propriété individuelle difficile, voire impossible. Enfin, la terre revêtait diverses significations pour les Amérindiens, grands perdants de la colonisation nord-américaine. Elle était tout d’abord essentielle au maintien d’un mode de vie traditionnel et leur rapport à la terre était fondé sur un profond respect puisqu’elle leur permettait de se nourrir. Les Amérindiens, pour autant, n’étaient pas dénués de sens pratique : au XVIIe siècle, au début de la colonisation, ils vendirent leurs terres afin de sceller des alliances avec les puissances européennes et ainsi obtenir les produits manufacturés que seuls les colons pouvaient leur fournir.

Au début du processus colonial, ceux qui étaient les plus riches, donc ceux qui possédaient un grand nombre d’hectares, accédaient à des postes importants dans le gouvernement car ils étaient jugés plus aptes à diriger une société. Posséder de la main-d’œuvre, engagée et/ou esclave, permettait également aux colons de gravir l’échelle sociale, raison pour laquelle les modestes fermiers et planteurs décidaient parfois d’investir leurs maigres économies dans l’achat de main-d’œuvre (contrats pour les engagés et propriété à vie pour les esclaves) pour faire prospérer leurs terres. Et en effet, il n’était pas rare de découvrir dans leur inventaire après décès que celle-ci constituait leur seul bien de valeur. Ainsi, d’anciens engagés ou apprentis purent accéder à un certain confort de vie, voire devenir membre de l’élite des colons en accumulant des esclaves dès le milieu du XVIIe siècle, que ce fût dans la Chesapeake ou à New York. Le système des plantations dans la partie sud de l’Amérique du Nord s’avéra plus profitable que les fermes et donna lieu à une hiérarchisation sociale constituée des propriétaires disposant des moyens de production, des planteurs modestes parvenant à survivre de manière indépendante et de la classe des travailleurs qui étaient employés et dont la survie dépendait d’un maître. Les engagés et les esclaves se situaient naturellement au bas de l’échelle sociale. Dans les colonies du nord, les fermiers (yeomen) détenaient 70 % des terres et travaillaient à maintenir une société fondée sur une propriété terrienne égale pour tous. Les premiers colons divisèrent leurs grandes fermes de manière équitable entre leurs enfants, et la génération suivante fit de même, de telle sorte que dès le milieu du XVIIIe siècle les fermes étaient trop petites pour être divisées. Cela eut pour conséquence la réduction de la taille de la famille, afin que chaque enfant puisse hériter d’une partie de la ferme familiale. D’autres demandèrent des concessions de terre à l’intérieur de la colonie et fondèrent de nouvelles communautés. Les colonies centrales, quant à elles, étaient constituées de petites fermes indépendantes mais les classes sociales étaient fondées sur l’ethnicité et la religion. Philadelphie, par exemple, comptait douze confessions religieuses différentes au milieu du XVIIIe siècle. En Pennsylvanie, les quakers étaient le groupe religieux le plus important et ils dominèrent l’assemblée représentative jusqu’aux années 1750. Leurs rangs furent grossis par les différentes vagues d’immigration et plus particulièrement par les Allemands et les Irlandais d’origine écossaise (Scotch-Irish). Ainsi, la possession de terres et donc le rôle des colons dans l’agriculture n’avait-elle pas de grande influence sur la hiérarchisation sociale.

D’un point de vue pratique, les fermiers du XVIIe siècle endurèrent la vie difficile de pionnier en cherchant à s’adapter à leur nouvel environnement. Au XVIIIe siècle, les concepts de progrès, de perfectibilité humaine et d’améliorations scientifiques se propagèrent et la vie agricole devint moins difficile pour les fermiers. Mis à part dans le sud des États-Unis actuels, les petites fermes familiales prédominaient et les habitations gagnèrent en confort. Les XVIIIe et XIXe siècles furent aussi les témoins d’une organisation des intérêts agricoles. Des leaders intellectuels copièrent les sociétés mondaines fondées par l’aristocratie en Europe et en formèrent en Amérique du Nord – la Philadelphia Society for the Promotion of Agriculture, par exemple, fut fondée en 1785. Ces colonies étaient un marché captif pour la Couronne anglaise dont le but était d’enrichir la mère-patrie. Malgré les premières déceptions, comme l’absence d’or ou d’argent dont les premiers aventuriers avaient promis l’abondance, les divers marchés agricoles se développèrent jusqu’à créer un véritable mercantilisme colonial. La plupart d’entre eux étaient à visée locale et servaient à sustenter les colons et leur famille, accédant ainsi à une certaine autarcie qui permit ensuite une spécialisation. D’autres furent développés afin d’en permettre l’exportation en Angleterre. Ces cultures étaient au nord les fourrures et le bois de construction, au centre la viande, la farine et les produits manufacturés et au sud le tabac, le riz et l’indigo. Certaines cultures ne nécessitaient pas d’investissements importants et pouvaient être développées avec des capitaux faibles. C’était notamment le cas pour le tabac, qui pouvait être cultivé facilement et à moindre coût. Ce fut d’ailleurs le premier produit exporté de manière significative : en 1790, cette culture représentait 44 % des exportations de l’Amérique du Nord, soit 4,36 millions de dollars. Les fermiers spécialisés dans le riz, l’indigo, les céréales, l’élevage de bétail et plus tard le coton virent leurs marchés se développer au XVIIIe siècle.

L’économie agricole des treize colonies était étroitement liée au commerce atlantique. L’approvisionnement se faisait par ce biais-là, comme le montre le cas bien connu du commerce triangulaire permettant d’échanger des esclaves contre des denrées produites aux Amériques. Le commerce atlantique permettait également la circulation des informations sur les nouvelles cultures développées ou les désastres économiques comme la chute des prix du tabac, par exemple. De ce fait, la valeur des biens échangés dépendait principalement du marché anglais, que la Couronne contrôle à l’aide des diverses lois sur la navigation et ce jusqu’à l’indépendance des treize colonies en 1776. La révolution industrielle qui suivit changea le visage de l’agriculture du sud des États-Unis en permettant à la culture du coton de connaître un essor important avec la création du rouet et de l’égreneuse de coton (cotton gin, « gin » étant le raccourci pour « engine »). Le lin et la laine furent délaissés au profit de cette culture dont les méthodes de production ne cessèrent de s’améliorer. Ces importants changements ne furent pas sans retombées économiques pour certains fermiers qui durent s’adapter aux nouvelles exigences économiques. Beaucoup furent entraînés dans l’endettement et d’autres se rebellèrent contre le gouvernement local ou fédéral selon la période. À la fin de la guerre d’Indépendance, de nombreux fermiers s’étaient endettés lourdement. Lorsque les marchands anglais réclamèrent leur argent aux importateurs, ceux-ci s’en prirent aux détaillants, qui, eux-mêmes, se retournèrent contre les agriculteurs. Le premier tarif douanier fut instauré trois ans plus tard, qui créa des tensions entre les intérêts agricoles du sud et de l’ouest et les intérêts commerciaux du nord, et ce jusqu’à la fin du XIXe siècle. Enfin, la révolte du whisky débuta en 1791 et connut son apogée en 1794 en raison de la mise en place de taxes sur les spiritueux et les alcools forts. Cette rébellion fut rapidement écrasée mais mit à nouveau en évidence les difficultés rencontrées par les États-Unis à la suite de leur indépendance. Ces problèmes se réglèrent en partie grâce à l’administration jeffersonienne qui, dès 1801, promut une démocratie plus décentralisée et dont les réformes agraires mirent l’accent sur l’importance des petits fermiers. En 1790, ces derniers représentaient tout de même 90 % de la main-d’œuvre sur une population totale de presque quatre millions d’habitants.
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AGRICULTURE : période coloniale (productions). – Avant même l’arrivée des Européens sur le continent, les Amérindiens avaient développé une agriculture qui, associée à la chasse, à la pêche et à la cueillette, permettait de nourrir une population estimée à 60 millions d’habitants pour l’ensemble du continent. Ils avaient appris à sélectionner les terres les plus fertiles, comme celles des vallées longeant une rivière, ou encore les plaines. Ils s’étaient aussi adaptés à des milieux plus hostiles, qu’ils soient arides – grâce à l’irrigation, technique parfaitement maitrisée par les Mayas du Yucatan ou par les tributs du sud-ouest de l’Amérique du Nord – ou montagneux – avec les cultures en terrasses dans les Andes. Ils avaient surtout appris à maîtriser nombre de végétaux servant de base à leur alimentation ou leur artisanat et que les Européens allaient découvrir après 1492 : la liste serait trop longue de ces plantes que l’Amérique a « donné » au monde. Parmi elles, une mention spéciale revient indiscutablement au maïs, céréale née de l’ingéniosité des paysans amérindiens inventeurs de cet hybride qui n’existe pas à l’état naturel. Le plus souvent en association avec d’autres plantes – au nord à la courge et au haricot grimpant, en Mésoamérique au haricot, noir ou rouge, dans les Andes aux diverses tubercules comestibles, pomme de terre ou patate –, le maïs constituait l’alimentation de base de toutes les civilisations précolombiennes. Ainsi les productions agricoles américaines furent-elles développées par les Amérindiens au gré des contraintes géographiques qu’ils apprirent à maîtriser dans le but d’assurer leur subsistance et, marginalement, pour commercer.

Dès lors, après leur arrivée, les colons se mirent à l’école des indigènes et l’agriculture coloniale de la baie de Chesapeake (Baltimore) reposa donc principalement sur la culture du maïs et du tabac, à laquelle les colons furent initiés par les Amérindiens. Le tabac ne nécessitait pas de gros investissements, mais une large main-d’œuvre pour défricher les sols, planter, récolter les plants de tabac, les faire sécher puis les conditionner dans des barriques (hogsheads) qui en permettaient la conservation durant leur transport. Cependant, cette culture appauvrissait rapidement les terres et, pour les planteurs qui en avaient les moyens, il était nécessaire de la laisser reposer en jachère. Nombre de colons de la Chesapeake durent alors diversifier leurs productions et passer d’une culture domestique des céréales à une production visant l’exportation. Cette diversification fut aussi poussée par la nature instable du cours des prix du tabac, dont la culture se développa aussi dans la vallée du fleuve Connecticut – et ce malgré l’opposition des leaders de la colonie. Mais la demande s’accroissant, le tabac du Connecticut se retrouva sur le marché anglais dans les années 1750. Cette instabilité du cours des prix du tabac, favorisé par la concurrence redoutable venue des Antilles, contribua en outre à la diversification des productions.

En Caroline du Sud et en Géorgie, la culture du riz s’amorça en 1670 mais ne prit son essor qu’à partir de 1685. Au milieu du XVIIIe siècle, le riz était cultivé dans de grandes plantations et s’avérait être un commerce très lucratif, notamment utilisé comme échange pour obtenir des esclaves. Ces derniers venaient principalement du Ghana et de la Sierra Leone, car ils savaient cultiver le riz (une portion de la Sierra Leone, d’ailleurs, était appelée la Rice Coast of Africa). De plus, ils étaient immunisés contre la malaria et la fièvre jaune. Cependant, la production de riz avait un coût important et certains fermiers se tournèrent alors vers la culture de l’indigo. Avec les Antilles et la capitainerie du Guatemala comme principaux concurrents, ce produit ne se développa réellement qu’à partir de 1750, lorsque la demande pour cette teinture s’intensifia dans les îles britanniques. Le Parlement anglais alla même jusqu’à faciliter son exportation (moins coûteuse que celle du riz) en mettant en place des mesures économiques favorables. Tout cela prit brutalement fin lors de la révolution américaine. L’Angleterre interdit l’importation d’indigo et les colonies du sud perdirent leur principal acheteur. Elles se tournèrent alors vers la production de coton et de riz. Même si la culture d’indigo ne dura qu’une trentaine d’années, elle avait permis aux planteurs d’acquérir des capitaux et des esclaves qui leur facilitèrent la transition de la culture de l’indigo à celle du coton et du riz.

Cette même agriculture de plantation orientée vers le marché européen se retrouve dans l’Amérique ibérique (i.e. sous domination espagnole et portugaise), tout spécialement pour quelques produits tropicaux ou subtropicaux comme le coton, l’indigo, la cochenille ou encore le cacao. Découvert par Christophe Colomb lors de son quatrième voyage, ce dernier fait l’objet de nombreuses mentions dès les premiers récits relatifs au Nouveau Monde – comme celui de Pierre Martyr d’Anghiera qui souligne sa double vocation : monétaire et alimentaire. Immédiatement, les Espagnols s’attachent à son exploitation dans les régions méridionales de Mésoamérique du Soconusco, de Guazacapan ou encore d’Izalco grâce à l’encomienda. Mais l’effondrement démographique indigène induit celui de ce premier cycle d’exploitation du cacahualtl. Après avoir tenté, sans grand succès, une première acclimatation de l’arbre aux cabosses dans les Antilles, les Espagnols, au début du XVIIe siècle, déplacèrent les centres de production vers les provinces de Caracas et de Guayaquil. Ultérieurement, au cours de ce même siècle, la fièvre du cacao s’empare des îles françaises et anglaises des Antilles, du Surinam hollandais et de l’Amazonie portugaise. Ce faisant, le mode d’exploitation s’unifie : l’encomienda, moribonde dans le monde hispanique, laisse la place à la plantation esclavagiste qui fait appel à une main-d’œuvre africaine toujours plus nombreuse. Les fèves de cacao alimentent ainsi d’actifs circuits commerciaux sur de très longues distances. Dans l’empire espagnol, le premier centre de consommation reste la Nouvelle-Espagne. Elle s’approvisionne via un commerce interaméricain, strictement réglementé, en provenance exclusive du Venezuela. À compter du XVIIIe siècle, la consommation s’étend à la métropole devenue le principal débouché de fèves équatoriennes. La vigueur de la consommation du chocolat, en Amérique comme en Europe où la mode se répand, l’extension des zones de production et l’obsession espagnole pour en réglementer le commerce favorisèrent un intense commerce interlope des précieuses fèves estimé à un volume au moins égal au commerce dûment enregistré. Les produits tinctoriaux occupent aussi une place importante dans cette économie de plantation, comme la cochenille mésoaméricaine élevée sur les figuiers de barbarie des zones arides mésoaméricaines, notamment d’Oaxaca. Quant à l’añil (indigo américain), sa production concentrée dans les terres basses du Salvador et du Guatemala eut un effet inattendu en Europe, manifestation de la mondialisation associée à la découverte du Nouveau Monde : dès le milieu du XVIe siècle, il signe la quasi-disparition du pastel du Lauragais, qui avait pourtant fait la fortune des marchands toulousains à la fin du Moyen Âge.

Le développement de la plantation esclavagiste dans l’Amérique coloniale atteint son point d’orgue avec la culture de la canne à sucre. Les « Îles Bienheureuses » en avaient offert une répétition générale au cours du XVe siècle. Mais l’épuisement rapide des sols de ces îles de la Méditerranée atlantique impose une nouvelle solution que le Brésil portugais des XVIe et XVIIe siècles offre en marquant une première très grande rupture dans le développement de la culture de la canne. À compter des années 1570, le cycle sucrier s’y enclenche, reléguant au second plan celui du « pau brasil » (« bois-Brésil », un bois de teinture). Il y dure près d’un siècle dans le cadre d’une colonisation portugaise fondamentalement agricole. La zone sucrière s’étend de la région d’Olinda et de Recife jusqu’à Rio de Janeiro. Très vite, faute d’une population indigène suffisante – malgré la création d’« aldeias » destinées à la regrouper, la pression sur la main-d’œuvre se traduit par sa fuite vers l’intérieur –, situation aggravée par la crise démographique indigène, l’appel à la main-d’œuvre esclave s’impose. Le cycle sucrier brésilien, qui associe tabac et canne, s’appuie sur une traite massive. L’occupation hollandaise durant le premier quart du XVIIe siècle contribue de manière décisive à son développement. À compter des années 1650, le Brésil perd son quasi-monopole en raison de la concurrence du tabac de Virginie et du développement sucrier dans les Antilles. Auparavant, cette « révolution sucrière » brésilienne avait transformé, en Europe, un produit longtemps précieux et rare en un bien de consommation quasi banal.

À partir des années 1680, les Antilles – Barbade anglaise et petites Antilles françaises – l’emportent sur le Brésil dont le cycle sucrier s’éteint progressivement. Commence alors le cycle sucrier antillais, d’abord anglais jusqu’en 1715, puis français – il est centré sur l’île de Saint-Domingue au détriment des petites Antilles –, espagnol enfin, avec Cuba à la fin du siècle. À la différence du Brésil qui s’approvisionnait directement en Afrique, les complexes sucriers antillais reposent sur le commerce triangulaire qui suppose de longues immobilisations de capitaux (entre dix-huit et vingt-quatre mois). Il s’accompagne d’une énorme crue quantitative : les 3,5 millions d’esclaves introduits durant cette période produisent 500 000 t de sucre par an, dix fois la production annuelle du cycle antérieur obtenue, il est vrai, avec dix fois moins d’esclaves. Les bénéfices en sont considérables, même si les nombreuses guerres qui se déroulent dans l’Atlantique les réduisent régulièrement. De Nantes à Bordeaux, comme à Bristol ou Liverpool, ce commerce triangulaire qui rapporte le sucre américain sur les côtes européennes est à l’origine des plus grandes fortunes négociantes de l’époque et s’accompagne de la profonde transformation architecturale de villes portuaires qui s’y adonnent.

Si l’agriculture de plantation esclavagiste constitue l’un des traits les plus originaux de la production agricole de l’Amérique coloniale, les colons n’en consacrent pas moins l’essentiel des terres cultivées à la production de céréales : maïs, blé, seigle ou avoine. Ces cultures sont d’abord destinées à une utilisation domestique mais certaines colonies, comme New York, la Pennsylvanie ou encore le New Jersey, font du blé leur principale production, à tel point qu’elles furent surnommées « the Bread Colonies ». Les colons transforment leurs grains en farine avant de les exporter. Ils ne pratiquent pas de rotation dans l’utilisation de leurs terres car ces dernières sont accessibles à bas coût. De plus, la main-d’œuvre étant chère, les fermiers préférèrent se diriger vers une agriculture extensive, plantant de larges surfaces et louant de la main-d’œuvre de manière ponctuelle. Sur les grandes propriétés – plantations, haciendas ou fazendas –, une partie significative des terres – celles de moins bonne qualité, dites au Brésil « areiscas » par opposition à la terre noire, ou « massapé », consacrée à la canne – portent les cultures vivrières des paysans dépendant. Le maître se réserve l’exploitation directe d’une partie des terres disponibles, le reste étant confié aux « colonos » qui y cultivent de quoi se nourrir. Au Brésil, les céréales venues d’Afrique – comme le millet – et le manioc occupent une place importante dans l’alimentation de ces travailleurs. Dans l’Amérique espagnole, la céréale la plus répandue reste le maïs : il constitue, tout au long de la période coloniale, la nourriture de base de la majorité des populations, des villes comme des campagnes, consommé sous la forme de galettes ou « tortillas ». Dans les communautés paysannes, ces cultures visent l’autosuffisance grâce aux milpas. Dans les villes, la question de l’approvisionnement reste toujours un souci de première importance pour les responsables municipaux. Des greniers placés sous leur autorité – alhondigas – permettent de constituer des réserves mises sur le marché en cas de pénurie ou mauvaise récolte, freinant ainsi la flambée des prix. Dans le même temps, les fluctuations des prix sur le marché urbain, lui-même étroitement lié aux aléas climatiques, sont de première importance pour la vie sociale : famines et crises démographiques correspondent aux périodes de flambée des prix résultant des accidents climatiques. Chaque crise frumentaire affecte aussitôt les milieux populaires urbains, prompts à s’agiter dans l’espoir de voir satisfaits leurs besoins alimentaires. Les plus graves parmi ces crises d’origine agraire, qui se répètent régulièrement tout au long de la période coloniale, affectent l’économie urbaine du commerce et de l’artisanat, rapidement paralysée. Chômeurs, mendiants et vagabonds se multiplient alors, menaçant le maintien de l’ordre social comme en témoignent nombre de contemporains. Si toutes ces crises frumentaires se traduisent presque invariablement par une poussée, difficilement contrôlée, des errants partis vers d’autres cieux afin d’améliorer leur sort, les plus graves donnent lieu à de véritables révoltes. L’une des plus sérieuses parmi toutes ces révoltes frumentaires éclate à Mexico en 1692. Après avoir incendié le marché central – le Parián –, les révoltés s’attaquent directement aux représentants de l’ordre colonial : si le vice-roi et plusieurs officiers du roi présents sur les lieux réussissent à conserver leur vie sauve, le palais de celui-ci est détruit par un incendie. Par la suite, et notamment dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, d’autres mouvements du même type éclatent un peu partout dans l’empire, montrant la place centrale qu’occupe, encore et toujours, cette céréale dans l’alimentation des populations. Le blé n’en gagne pas moins encore du terrain, notamment autour des grandes villes comme Mexico, Puebla ou Lima : céréale destinée en priorité à la consommation des colons espagnols qui perpétuent ainsi leur alimentation originelle, elle s’invite de plus en plus fréquemment à la table des autres populations coloniales. L’expansion de sa culture accompagne d’ailleurs celle de l’activité minière, notamment en Nouvelle-Espagne : le blé y devient la céréale des centres miniers septentrionaux. Dans la longue durée, son prix reste relativement stable malgré des phases de poussée brutales, notamment lors de chaque découverte minière qui se traduit aussitôt par une hausse significative de la demande. Maïs comme blé consommés dans les villes coloniales provient des haciendas qui alimentent les marchés régionaux auxquels elles destinaient l’essentiel de leur production.

Le bétail venu d’Europe – tant bovin, chevalin, ovin, caprin que porcin – complète les productions de cette agriculture céréalière. Ce bétail s’adapte remarquablement aux nouvelles conditions trouvées en Amérique, au point de bouleverser la vie des populations amérindiennes et leurs écosystèmes. Sa croissance exponentielle réduit d’autant les terres disponibles pour les cultures, notamment dans les Antilles. En Mésoamérique, le pâturage intensif d’ovins dans la vallée du Mezquital transforme celle-ci en désert. Enfin, dans les Andes, ovins et caprins accélèrent les effets de l’érosion. Afin d’éviter les dégâts causés aux cultures par un bétail souvent divagant et sous la pression des communautés indiennes soucieuses de protéger leurs terres agricoles, la Couronne espagnole entreprend de légiférer afin de réglementer une activité économique aux effets secondaires néfastes. Cela n’empêche pas ces mêmes indigènes de s’approprier cette même activité nouvelle pour eux : dès le milieu du XVIe siècle, sur les terres qui leurs sont attribuées, il n’est pas rare d’en voir une partie consacrée à l’élevage, notamment dans le cadre des confréries religieuses. De leur côté, les colons de la baie de Massachusetts se tournèrent très tôt vers cette activité, tirant parti des vastes pâturages : ils exportaient la viande de bœuf aux Antilles ; vendaient celle de porc sur des marchés locaux, régionaux ou étrangers ; produisaient beurre, fromage et laine. Enfin, dans l’empire espagnol, faute de main-d’œuvre stable suffisante, nombre d’haciendas se consacrent à l’élevage selon des modalités très extensives. Dans les zones semi-arides – celles du nord de la Nouvelle-Espagne notamment – ou dans l’immensité pampéenne, la grande taille des haciendas combinée à la rareté d’une main-d’œuvre permanente favorise le retour du bétail à l’état semi-sauvage. Viandes, graisses et cuirs sont destinés aux marchés régionaux – notamment ceux des centres miniers très demandeurs – mais une partie peut aussi être commercialisée sur de plus grandes distances : l’exportation des cuirs vers l’Europe reste longtemps une activité importante du port de Buenos Aires.

L’évolution des techniques agricoles et des outils participe à l’amélioration de l’agriculture coloniale. Dans les colonies anglaises du XVIIe siècle, le travail manuel prévalait, les colons s’aidant d’une hache pour défricher les terres et d’une binette pour tracer les sillons destinés à recevoir les graines. Les charrues étaient très rares, au point que certains comtés participaient à son achat dans le but d’en faire profiter la communauté entière. Les charrues étaient ainsi souvent prêtées et servaient à labourer tous les champs voisins. Les autorités anglaises, par le biais d’une politique mercantile restrictive, ne firent rien pour permettre aux colons de s’en procurer. L’exportation d’outils agricoles était très coûteuse, rendant ainsi les colonies dépendantes de l’Angleterre pour l’obtention de produits manufacturés. Le XVIIIe siècle fut marqué par le passage du bœuf au cheval pour le labour des terres. Alors que le semis se faisait à la main, l’entretien des cultures à la binette et la récolte du foin et des céréales à la faucille durant ce siècle, le XIXe siècle vit apparaître le râteau et la faux (cradle and scythe) qui facilitèrent les récoltes, l’égreneuse de coton développée par Eli Whitney en 1793, la charrue à versoir de Thomas Jefferson ainsi que la charrue en fonte, beaucoup plus résistante, de Charles Newbold en 1797. On passa ainsi d’outils en bois ou en os, utilisés par les Amérindiens, à des techniques plus perfectionnées et résistantes, qui permirent à l’agriculture nord-américaine de prospérer. Dans l’Amérique ibérique, le recours à la main-d’œuvre forcée – indigène comme esclave – freine le recours à un outillage plus sophistiqué. C’est plus dans le domaine de la transformation des produits agricoles, notamment le sucre, que des innovations techniques se font jour avec la mise au point, au Brésil, du moulin à sucre ou avec les améliorations régulières apportées dans la méthode du raffinage.
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AIRE ANDINE CENTRALE. – L’époque précolombienne y est divisée en sept phases chrono-culturelles successives. Certaines ont constitué des moments unificateurs, avec la diffusion dans divers autres groupes andins de traits issus d’un foyer culturel précis. Entre ces périodes, souvent appelées « horizons », on parle de périodes intermédiaires, avec des développements distincts correspondant à plusieurs traditions locales.

Les Andes centrales connurent assez tôt, avant même l’apparition de la céramique, une architecture dont témoignent les très nombreux vestiges découverts sur la côte et dans les régions d’altitude. Sur la côte, dès 3000 av. J.-C., des villages regroupent les habitations simples autour d’édifices publics ou rituels. Vers 2750 av. J.-C., sur le site d’El Aspero, Huaca de los Idolos est une grande plate-forme construite en brique crue. Un peu au nord de Lima, Caral apparaît comme la plus ancienne ville des Andes avec des datations entre 2600 et 1800 av. J.-C., voire plus anciennes. Au milieu des habitations sont édifiés des bâtiments cultuels, des monticules, des espaces publics, des places sans doute sacrées. Pendant le IIe millénaire av. J.-C., la côte se couvre de centres cérémoniels, comme Los Gavilanes, El Aspero, Rio Seco, Bandurrias. Ils sont bâtis en terre crue avec parfois des bas-reliefs en argile ou des fresques polychromes.

Parmi les plus anciens sites des hautes terres (vers 2500 av. J.-C.), Kotosh compte un petit édifice rituel quadrangulaire, aux murs intérieurs percés de niches sous lesquelles des reliefs modelés en terre représentent des avant-bras humains croisés. Au centre, une cuvette de foyer correspond sans doute à des feux rituels, dont les fumées apportaient aux dieux les offrandes des hommes. La Galgada et Huaricoto reprennent la tradition de Kotosh, et correspondent à une société structurée et sédentarisée dans des centres importants.

De la côte centrale, à Huaca Prieta, proviennent les plus anciens textiles connus et des calebasses gravées, découverts dans des contextes encore sans céramique. La culture Cupisnique (côte nord) a laissé une architecture originale avec des ensembles cérémoniels en forme de U, construits en pierre et en brique crue. Les parois furent parfois décorées de bas-reliefs peints. Il existait une céramique remarquable avec des poteries zoomorphes et anthropomorphes. Ces récipients comportent souvent un goulot droit, long et conique, ou une anse en étrier surmontée d’un goulot vertical. Des incisions et des détails de couleur rehaussent ces récipients.

Sur le site de Cerro Sechín (côte centre-nord), on a découvert un élément exceptionnel formé d’une frise gravée autour de la plate-forme la plus élevée, datée des environs de 1500 av. J.-C. Elle figure une procession où des hommes armés mènent des victimes apparaissant sous la forme de têtes et de membres tranchés, de corps démembrés et de crânes empilés. C’est la première représentation andine des sacrificateurs et de leurs victimes.

Dans les hautes terres centre-nord, Chavín de Huántar constitue un centre cérémoniel occupé pendant le Ier millénaire av. J.-C. L’architecture est andine avec ses constructions massives, percées de galeries souterraines qui s’enfoncent dans la maçonnerie. Inversement, la sculpture de Chavín est caractérisée par une iconographie venant de la forêt tropicale. Les félins, les serpents, les sauriens, les rapaces abondent. Leur puissance létale est évoquée avec emphase par des crocs, des griffes, des becs et des serres qui arment ces prédateurs. Mais on voit aussi figurer des éléments côtiers, comme le célèbre coquillage marin spondyle. Cet art s’exprime dans la pierre sculptée selon un style curvilinéaire très graphique. Le monolithe El Lanzon a été trouvé au croisement de galeries souterraines du Temple ancien, où le « vieux dieu » de Chavín représente une créature mi-humaine mi-féline. Puis on trouve une nouvelle divinité avec un être hybride tenant un sceptre dans chaque main, le « dieu aux bâtons ». On constate en particulier sa présence sur la stèle en pierre dite « Raimondi », mais il apparaît aussi sur des supports légers et amovibles : vases en céramique, textiles peints. Ces derniers permirent la diffusion de cette iconographie au-delà de Chavín, jusqu’à environ 200 av. J.-C. Ensuite s’ouvre la « période des premiers développements régionaux ». Ils atteignent un niveau socio-économique important et produisent des œuvres remarquables dont les divers styles régionaux affirment l’originalité.

Les premiers développements régionaux : Paracas, Nazca, Lima, Moche, Vicus, Recuay (200 av. J.-C.-700 apr. J.-C.). La péninsule de Paracas se trouve sur la côte du Pérou, à environ 200 km au sud de Lima. Entre 1925 et 1930, l’archéologue Julio Tello y découvrit divers sites funéraires contenant des momies naturellement conservées du fait du climat désertique. Tello reconnut deux phases, Paracas-Cavernas et Paracas-Necropolis, correspondant à deux types différents de sépultures, allant de la dernière moitié du Ier millénaire av. J.-C. aux débuts de notre ère.

Paracas-Cavernas, la plus ancienne, a livré des sépultures collectives en chambres funéraires creusées dans la roche à 6 ou 7 m de profondeur, auxquelles on accède par des puits verticaux. Chacune contenait de 30 à 40 individus, enveloppés dans des tissus et entourés d’offrandes – tissus et offrandes dont la variabilité reflète sans doute la différence de statut des défunts. Cette période ancienne montre une céramique incisée et une polychromie postcuisson avec parfois des traits iconographiques venus de Chavín. À Paracas-Necropolis fut mise au jour une vaste sépulture en fosse, plus tardive. On y découvrit 429 corps momifiés entassés et enveloppés dans des tissus formant un paquet en cocon conique, appelé fardo. La céramique de Paracas-Necropolis rejoint les débuts de la céramique polychrome Nazca où se retrouve aussi l’iconographie des tissus funéraires. Les plus somptueux de ces tissus sont brodés de motifs polychromes représentant probablement des divinités ou des chamanes.

La culture des Mochica s’épanouit dans la vallée de Moche, sur la côte nord du Pérou, entre environ 100 et 800 apr. J.-C. Les Mochica ont laissé d’abondants vestiges architecturaux. Les plus célèbres sont les Huacas du Soleil et de la Lune, grandes plates-formes formant des pyramides à degrés, construites avec des millions de briques crues. La poterie se répartit en cinq phases, qui traduisent sans doute une succession chrono-culturelle (Moche I à V). Elle a créé des récipients reproduisant avec un grand réalisme des personnages humains, au point qu’on les appelle « vases portraits ». D’autres représentent des plantes, des fruits, des animaux, voire tout un bestiaire magico-religieux. Certains vases sont aussi décorés de peinture sur la panse. On y trouve souvent des scènes où figurent des guerriers captifs ou de hauts dignitaires Mochica présidant des rituels souvent sacrificiels. À la fin du XXe siècle, les archéologues ont pu fouiller intégralement de riches sépultures mochica, à Sipan par exemple. Ces tombes de « seigneurs » attestent un luxe et une richesse inouïs. Les défunts richement parés y sont entourés d’offrandes et d’accompagnateurs inhumés avec eux. Les Mochica produisirent aussi une orfèvrerie très raffinée aux techniques variées et complexes ainsi qu’une sculpture sur bois en partie bien préservée par la sécheresse du désert côtier. Ils surent atteindre une parfaite maîtrise du milieu désertique de la côte : afin d’irriguer ces terres arides, ils construisirent des canalisations, des aqueducs et des réservoirs. Cette mise en valeur leur permit de développer une agriculture riche et d’alimenter ainsi la nombreuse main-d’œuvre nécessaire à ces travaux tout en permettant l’émergence de classes d’artisans divers.

Sur la côte sud, la culture Nazca (100 av. J.-C. à 650 apr. J.-C.) succède à la culture Paracas et constitue l’une des plus exceptionnelles manifestations de cette période des développements régionaux. La céramique présente plusieurs styles successifs, établis à partir de l’étude des décors peints sur les récipients. Elle se caractérise par sa polychromie qui utilise des tons francs et un aspect brillant et lisse. De nombreux motifs s’inspirent des mêmes thèmes que ceux des tissus de Paracas. D’autres récipients ont des formes humaines ou animales avec un riche décor polychrome. Parmi les thèmes représentés, celui des têtes coupées évoque de fréquents rituels sacrificiels. On retrouve les mêmes thèmes animaux dans les célèbres géoglyphes de la pampa de Nazca. Ces grandes lignes droites et les dessins en forme d’animaux ont été tracés en ôtant la couche superficielle oxydée du sol, pour faire apparaître une couche non oxydée plus claire. On ignore toujours à quoi ils purent servir : aide à la constitution d’un calendrier astronomique, représentation de divinités ou de constellations, chemins figuratifs parcourus lors de rituels religieux…

Dans l’extrême-nord du Pérou, la culture Vicus produit une céramique qui intègre certains traits de la poterie mochica et d’autres de la poterie Chavín. Dans le Callejón de Huaylas se développe la culture Recuay (?-800 apr. J.-C.). Elle est l’une des rares de cette période à produire une statuaire lithique en ronde-bosse, principalement anthropomorphe, ainsi qu’une poterie décorée en polychromie de motifs animaliers ou humains.

Vers la fin de cette période intermédiaire apparaissent, dans les Andes du sud du Pérou et sur les hauts plateaux proches du lac Titicaca, deux cultures qui donneront naissance, par la suite, à une seconde période d’hégémonie politique et culturelle se diffusant à partir des sites de Tiwanaku et Wari. Dans la région d’Ayacucho, entre 200 et 550 apr. J.-C. se développe la culture Huarpa. En Bolivie, les cultures Chiripa et Pucara précèdent la phase Tiwanaku.

Les hégémonies Tiwanaku et Wari (700-1000 apr. J.-C.). Les cultures Tiwanaku et Wari se développent dans la seconde moitié du Ier millénaire apr. J.-C. C’est d’abord à Tiahuanaco que naît ce nouveau foyer culturel qui se diffuse vers l’ouest jusqu’aux rivages voisins du Pacifique. Dans les Andes du Pérou, Wari relaie ses influences dans le Pérou central et vers le piémont est de la Cordillère. On voit alors fleurir une même iconographie sur la poterie, le textile et la sculpture sur pierre, bois et os.

La culture Tiwanaku tire son nom du site localisé à 15 km au sud-est du lac Titicaca, dans le haut plateau bolivien. Ce site s’étend sur 420 ha, bien que le noyau cérémoniel et résidentiel n’en couvre qu’une trentaine. Une séquence chrono-culturelle comportant cinq phases a été établie dans cette région pour la période précolombienne. Les phases I et II demeurent encore très mal connues. Les principaux vestiges et édifices du site remontent aux phases III et IV. C’est vers le début de la phase III (200-500 apr. J.-C.) qu’apparaît un système centralisé, politique et théocratique qui s’étendra à l’Altiplano péruano-bolivien. Vers 600 apr. J.-C., les populations régionales se structurent autour d’un pouvoir en partie religieux, dont la divinité principale, représentée sur la Porte du Soleil sous les traits d’un personnage humain, sera aussi véhiculée par la poterie et la sculpture.

À Tiwanaku même, de vastes édifices en pierre furent construits, faisant de ce site l’établissement principal de la région circumlacustre. Les principaux sont le « Temple semi-souterrain », l’Akapana, gigantesque terre-plein surélevé et ceinturé de hauts murs, et le Kalasasaya, un grand monticule artificiel pyramidal. De hautes sculptures représentent des personnages hiératiques sur les monolithes Ponce ou El Fraile, découverts sur le site.

La céramique de Tiwanaku était souvent décorée de motifs polychromes, représentant un félin ou le personnage central de la Porte du Soleil. Elle se trouve dans la plupart des sites touchés par cette influence puissante qui atteignit la majeure partie du nord de la Bolivie et du sud du Pérou actuels. La même iconographie se retrouve aussi dans la céramique Wari.

L’influence culturelle et économique de Tiwanaku semble avoir été plus pacifique que celle de Wari, qui aurait été plutôt d’ordre militaire, dans la majeure partie des Andes centrales. À cette époque, les paysans accroissent la mise en valeur des terroirs andins par l’irrigation et par la construction de terrasses de culture. Il s’ensuit une meilleure production qui permet sans doute aux élites d’entretenir à plein temps les artisans et les guerriers. Il faut souligner la séparation entre les populations rurales disséminées dans la montagne et les élites urbaines, rassemblées dans des villes planifiées et entourées de murailles.

Les hégémonies de Tiwanaku et de Wari durèrent jusqu’en 1000 apr. J.-C. environ. Le déclin et la fin brutale de ces puissances demeurent en grande partie inexpliqués. À partir de cette époque s’ouvre une nouvelle période de développements régionaux tardifs.

Les développements régionaux tardifs. Sur la côte nord, dans la vallée du fleuve Lambayeque, s’épanouit la culture du même nom, aussi connue sous celui de « Sicán ». Le site majeur porte le nom de Batán Grande. Son orfèvrerie remarquable en est le principal fleuron. Un peu plus au sud, les Chimú établirent vers 900-1000 apr. J.-C. un État puissant et conquérant dont les limites furent sans cesse repoussées par l’annexion des vallées côtières. Leur capitale, Chan Chan, couvre plus de 20 km2. Ce qui fut le plus grand centre résidentiel des Andes est entièrement construit en briques crues. Chaque roi construisant son propre palais (ou ciudadela), la croissance de l’ensemble fut continue. À la mort du souverain, la citadelle devenait un vaste centre funéraire, tandis que le nouveau souverain s’installait dans une nouvelle enceinte. Une citadelle était entourée de hauts murs et une seule issue contrôlait étroitement les entrées et les sorties. Autour s’étendent des édifices administratifs, entrepôts, logements et ateliers d’artisans, résidences des nobles et des fonctionnaires. La céramique, moulée pour être produite en série, est monochrome, d’un noir poli et, plus rarement, rouge brique. L’orfèvrerie connaît un essor très important. L’art somptuaire devient ostentatoire et l’or se retrouve partout. Les ornements, les insignes et symboles de pouvoir portés par les rois chimú marquaient leur puissance et leur appartenance à l’élite. On pense que c’est aux Chimú que les Incas firent l’emprunt des coutumes de luxe raffiné de la cour impériale. Il est en tout cas avéré que nombre d’orfèvres Chimú furent envoyés à Cuzco pour travailler pour l’État, la cour et la religion incas.

Chancay. Sur la côte centrale, la culture Chancay est surtout connue par ses grandes nécropoles qui se trouvent dans le désert aride. La poterie est couverte d’un engobe crème, mat et rugueux, rehaussé de noir. Des figurines anthropomorphes et animales sont associées à des jarres décorées et à des récipients usuels. Les sépultures les plus riches contenaient aussi de multiples offrandes : objets de vannerie, tissus et linceuls, des poupées et des miniatures reproduisant en textile le monde terrestre. Les tissus en coton sont aussi souvent peints de motifs géométriques ou figuratifs.

Pachacamac-Ychsma et côte sud Sur la côte centrale, un peu au sud de Lima, se trouve le site exceptionnel de Pachacamac. Il s’agit d’un site politique et religieux qui comporte de nombreuses structures complexes, fermées par de hauts murs, avec, à l’intérieur, une grande cour faisant face à une plate-forme pyramidale. La culture qui s’y rattache est celle des Ychsma, ethnie dont le nom évoque aussi l’ancienne appellation de la principale divinité vénérée à Pachacamac. Depuis de nombreuses régions des Andes, des pèlerins y accouraient pour consulter ce qui était sans doute l’oracle majeur de l’époque. Plus au sud se trouvait le territoire Chincha, caractérisé par une très importante activité de navigation en mer, qui faisait de ses habitants de riches commerçants maritimes qui transportaient à longue distance des produits de prestige. Ce rôle fut si grand que, sous la domination inca, le seigneur de Chincha était l’un des principaux alliés de l’Empire, grand consommateur de ces richesses.

Pendant toute cette période intermédiaire, la sierra renoua avec une atomisation des pouvoirs qui se développaient dans des territoires provinciaux, souvent en conflit les uns avec les autres. On désigne souvent ces groupes comme des chefferies ou des confédérations, où s’exerce le pouvoir des chefs locaux, les curacas. Parmi ces chefferies émerge enfin celle des Incas, qui dominera la dernière période précolombienne en créant le plus grand empire des Andes.

Les Incas. Établis dans le bassin de Cuzco, les Incas annexent d’abord les riches vallées voisines au début du XVe siècle. Peu après, ils repoussèrent une tentative d’invasion de la part des Chancas et s’emparèrent des hautes vallées au nord de Cuzco, ainsi que des hautes terres du Sud. Après avoir conquis les hautes terres, sous le règne de Pachacuti, les Incas annexèrent les Chimú de la côte nord, puis d’autres populations côtières encore indépendantes.

Túpac Yupanqui, fils de Pachacuti, entreprit d’achever l’annexion des régions de la côte sud. Puis il étendit la domination inca sur l’ensemble des Andes du Sud, ne s’arrêtant que devant des territoires occupés par des chasseurs, plus mobiles que les ethnies d’agriculteurs. Après sa mort, vers 1493, Huayna Capac parvint à soumettre la plupart des populations des Andes équatoriales. L’Empire était alors devenu trop grand pour être contrôlé depuis Cuzco. Une seconde capitale, Tomebamba, fut donc établie pour permettre de nouvelles conquêtes visant cette fois les Andes du Nord.

Mais, déjà, apportées en Amérique par la conquête espagnole, des épidémies contre lesquelles les populations précolombiennes n’avaient aucune immunité commençaient à atteindre le monde andin. L’empereur lui-même succomba à l’une de ces maladies en 1528. Deux de ses fils, Huascar et Atahualpa, issus de deux mariages différents, entamèrent une lutte de succession fratricide. Au terme d’une guerre de quelques années, les armées de Huascar furent défaites par celles d’Atahualpa. Le nouveau souverain fit exécuter son demi-frère pour mettre fin à ce conflit. Cependant Atahualpa eut à peine le temps d’entreprendre la restructuration du pouvoir impérial. En 1532, Pizarro et ses hommes, après deux expéditions antérieures de reconnaissance, débarquent à Tumbes, dans le nord du Pérou, et se saisissent ensuite de l’Inca, à Cajamarca. Peu après, Pizarro le fit exécuter et sa mort entraîna la chute du dernier empire précolombien.

L’art des Incas, dit « impérial », fut surtout lié aux pouvoirs politiques et religieux. L’orfèvrerie inca n’a subsisté qu’à travers quelques rares vestiges, car les conquistadors pillèrent les trésors faits d’idoles religieuses, de bijoux, d’ornements et d’objets de prestige qu’ils fondirent en lingots et en monnaie. D’autres manifestations artistiques furent plus épargnées, comme la céramique ou le tissage, qui montrent un décor très marqué par la géométrie et l’usage de motifs standardisés, surtout pour la céramique. La sculpture en pierre en ronde-bosse est très rare, mais la sculpture sur bois produisit d’abondants objets cérémoniels : vases gravés ou peints, appelés qeros, ou récipients spécifiques employés pour les libations, les paqchas.

C’est l’architecture qui illustre le mieux la maîtrise artistique et technique atteinte par les Incas. Aussi bien à Cuzco, leur capitale, que dans les centres administratifs provinciaux, construits dans tout l’Empire, ou dans la Vallée sacrée, où se trouve le site de Machu Picchu, cette architecture suscite une admiration justifiée par sa perfection.

L’art inca s’éteignit quand ses commanditaires perdirent leurs pouvoirs. Apparut alors un art produit pour les conquérants espagnols. La perte de l’indépendance amérindienne se voit ainsi à travers les édifices, les sculptures et autres œuvres d’art qui furent très vite introduits aux dépens des arts natifs précolombiens.

Jean-François BOUCHARD
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AIRE ANDINE SEPTENTRIONALE. – Cette aire se compose principalement de l’Équateur et de la Colombie, dont l’influence s’étend jusque dans le sud de l’Amérique centrale (Panamá).

Équateur : la période formative (env. 4000-200 av. J.-C). Les Andes équatoriales ont connu un développement culturel très précoce. Dès le IVe millénaire av. J.-C., sur la côte centrale, apparaissent plusieurs traits propres à la néolithisation : sédentarisation, production d’aliments et de céramique. À Valdivia, en Équateur, dès 3500 av. J.-C., sont élaborés les premiers vestiges d’art plastique du continent, des figurines sculptées en pierre tendre ou modelées en céramique. Il s’agit de représentations humaines, très souvent féminines, massives et de taille réduite (une dizaine de centimètres). Elles possèdent des caractères sexuels explicites, et parfois un ventre proéminent évoquant la grossesse et peut-être un culte à la fertilité. Les jambes sont rigides et parallèles, les bras, plaqués au corps, se rejoignent sur l’abdomen. Parfois, une main remonte vers le menton. Presque tous ces personnages sont debout, figés en symétrie bilatérale, d’autres sont assis. Des incisions marquent une longue chevelure. Le visage montre une face sans volume où de simples incisions évoquent la bouche et les yeux ; le nez, inexistant, n’est pas représenté en relief. Le relief sur ces visages n’apparaît qu’à la fin de la tradition Valdivia (vers 1500 av. J.-C.). Parallèlement, le site de Real Alto, assez proche de Valdivia, montre une évolution vers un premier urbanisme structurant les constructions faites de branches et de végétaux. Ordonnées dans l’espace habité, elles différencient des lieux de résidence et de réunions publiques ou rituelles. Avec le temps, Real Alto devient le cœur d’un système comportant des villages subordonnés au site majeur. Ce système se complexifie au cours des phases subdivisant la tradition Valdivia jusqu’à environ 1800 av. J.-C.

Vers 2000-1800 av. J.-C., des influences venant de régions intérieures se mêlent aux acquis de Valdivia, donnant naissance à une nouvelle tradition, nommée Machalilla. Divers traits nouveaux apparaissent, en particulier dans la céramique, comme les bouteilles modelées anthropomorphes. Les personnages, debout ou assis sur le sol, sont standardisés, avec des bases stables et un corps trapu. La tête, très développée par rapport au corps, possède à présent une troisième dimension explicite, les yeux et la bouche indiqués par un relief en amande entrecoupé d’une fente horizontale. Les sourcils et le nez forment un T marqué. Sur le visage et le corps, couverts d’un engobe beige clair, des motifs géométriques rouges forment des hachures parallèles et des triangles. Ces récipients comportent un goulot placé sur la tête.

La dernière partie de la période formative correspond à l’apparition d’une nouvelle tradition nommée Chorrera, vers 1300 av. J.-C. Elle diffuse des styles locaux, tous apparentés, dans une grande part de l’Équateur. Ils correspondent à des groupes partageant des éléments culturels communs, mais dont les expressions artistiques s’individualisent à l’échelle régionale. Chorrera introduit des techniques nouvelles variées tant pour la manufacture que pour l’ornementation de la céramique. Des récipients aux formes animales ou végétales s’inspirent de l’environnement naturel. On trouve aussi des figurines humaines qui représentent des personnages debout, dans une attitude hiératique. D’autres sont figurés assis en tailleur, à même le sol. Beaucoup portent des bracelets, colliers, boucles d’oreilles. Ces figurines conservent l’exagération du volume de la tête, accentué par une coiffure en casque. Les traits du visage sont plus détaillés et les corps couverts d’engobe, allant du beige au brun rouge ou foncé. À ce décor peint s’ajoutent des incisions de motifs peints ou tatoués sur les corps et les visages. Même si le réalisme anatomique reste élémentaire, Chorrera enrichit beaucoup la gamme des images des êtres vivants représentés.

La période des développements régionaux (environ 200 av. J.-C.-700 apr. J.-C.). Cette période a ses origines dans la période antérieure, mais donne naissance à de nouveaux styles bien individualisés les uns par rapport aux autres. À partir de 200 av. J.-C., diverses régions produisent des arts standardisés à l’intérieur de leurs aires d’influence. Toutefois, des aires culturelles contiguës partagent des thèmes iconographiques communs. C’est surtout dans les régions littorales que fleurissent ces cultures régionales : du nord au sud, La Tolita-Tumaco, Jama-Coaque, Bahía de Caraquez, Guangala, Jambeli. Mais il en existait aussi sur le piémont des cordillères, dans les vallées interandines, et même dans les basses terres orientales du bassin amazonien.

Outre l’image d’individus hiératiques en position frontale, qui perdure, les arts plastiques deviennent plus descriptifs et même narratifs. Ainsi, on représente des pratiques montrant la transformation du chaman en animal lors du vol extatique. D’autres figurines évoquent des activités domestiques ou même érotiques. Enfin, l’iconographie se tourne davantage vers la représentation d’animaux et de plantes. C’est aussi pendant cette période qu’on voit se développer, dans le nord de la côte équatoriale, une des plus anciennes traditions orfèvres du monde andin entre 500 av. J.-C. et 300 apr. J.-C. À La Tolita, une vaste nécropole a livré des sépultures avec de riches offrandes d’objets précieux en orfèvrerie utilisant l’or natif des alluvions côtières.

La période d’intégration (environ 700 à 1400 apr. J.-C.). La dernière période précolombienne est celle dite « d’intégration ». Les populations intègrent les acquis des chefferies qui s’épanouirent auparavant dans la sierra et sur la côte équatoriale. Elles constituent à présent des chefferies complexes (jefaturas, señorios, cacicazgos), avec des caciques principaux et secondaires. Elles contrôlent des territoires plus ou moins unifiés, sans former de véritables États. Sur la côte, des échanges commerciaux sous-tendent les rapports interethniques et neutralisent les rivalités. Plus tard, ces populations côtières n’accueillirent d’ailleurs pas avec hostilité les premiers Espagnols.

Les arts prolongent la prospérité précédente sans toutefois en posséder la grande variété. Parmi les vestiges les plus remarquables, sur la côte centrale, occupée par les Manteños-Huancavilcas, on compte des œuvres en céramique : des figurines humaines et animales, des « encensoirs » ou « brûle-parfums » représentant des personnages assis ou debout dans une attitude hiératique. On trouve aussi des stèles de pierre gravées de motifs anthropomorphes et des sièges de pierre en forme de U, reposant sur un piédestal représentant un chaman en transformation sous une forme encore humaine ou déjà animale. Les Manteños-Huancavilcas ont aussi laissé divers vestiges d’orfèvrerie. Ils stockaient le cuivre sous forme de petites haches non fonctionnelles, parfois interprétées comme une monnaie. Ces marchands navigateurs, dotés d’une flotte de grands radeaux à voile en troncs de balsa assemblés, sillonnaient le Pacifique côtier en faisant le commerce de divers produits et matières premières à moyenne et longue distance. Ils transportaient ainsi des tissus, des métaux (cuivre, or, argent), la coquille rouge du spondyle (Spondylus princeps), très prisée des peuples andins, des perles et des parures. Cette côte équatoriale était contrôlée seulement en partie, et de loin, par les Incas. En revanche, les riches régions des hautes terres équatoriales furent totalement conquises par ces derniers. Dans la sierra centrale et méridionale, les Cañaris, les Puruhuas, les Caras furent intégrés à l’Empire. Des sites comme Ingapirca ou Tomebamba (l’actuelle Cuenca), transformée en capitale, témoignent de la soumission à l’Empire. Plus au nord, aux confins de celui-ci, les ethnies rebelles furent traitées par les Incas avec une extrême violence et, après leurs défaites, guerriers et civils furent massacrés. Dans la sierra, la frontière inca se situait un peu au sud de la frontière actuelle entre la Colombie et l’Équateur alors que sur la côte, Tumbes au Pérou marquait la limite nord de l’Empire. Sur le littoral, après d’éprouvantes conquêtes dans les Andes équatoriales, les Incas ne souhaitaient peut-être pas s’attaquer aussitôt à la côte, bien plus hostile pour les montagnards qu’ils étaient.

 

En Colombie, les premières évidences de néolithisation proviennent du littoral caraïbe, où la céramique apparaît vers 3500-3000 av. J.-C. Elle est le fait de populations semi-nomades vivant de cueillette et de pêche. La sédentarisation et l’agriculture apparaissent au Ier millénaire av. J.-C.

Les développements régionaux anciens. Dans le sud de la Colombie, on trouve d’abord des groupes apparentés soit à ceux du littoral équatorial, soit à ceux du monde amazonien, proche du massif andin colombien. Ce sont des développements indépendants de celui qui se produit sur la côte caraïbe.

La culture côtière du Sud constitue le prolongement septentrional du vaste ensemble culturel du littoral équatorial, nommé « Tumaco-La Tolita ». Elle apparaît vers le milieu du Ier millénaire av. J.-C. et prend fin lorsque cesse l’influence exercée par la métropole de La Tolita. Elle se fonde sur l’exploitation optimisée des basses terres marécageuses entre le Pacifique et la cordillère occidentale.

Dans le haut Magdalena, les régions montagneuses de San Agustín et de Tierradentro sont occupées par des groupes néolithiques connaissant la céramique, se développant dans ce milieu tropical d’altitude moyenne où il est possible de cultiver des plantes de terres chaudes et de terres froides, en fonction des paliers écologiques.

Le cours moyen du Magdalena, principal fleuve des Andes du Nord, forme un autre foyer culturel. Sur cet axe naturel de peuplement, les cultures Tamalameque, Mosquito et du Río La Miel partagent une importante tradition d’enterrements secondaires en urnes. Chaque région a produit son propre style, mais l’homogénéité des figures humaines qui les ornent semble indiquer une faible différenciation sociale. Cette égalité de statuts vient sans doute des époques anciennes, mais disparaît par la suite pour faire place à des sociétés aux hiérarchies de plus en plus complexes.

Les développements régionaux tardifs : chefferies et proto-États. À partir du Ier millénaire apr. J.-C. surviennent une croissance démographique et une augmentation de la production agricole. L’organisation sociale devient plus complexe pour donner des chefferies ayant une homogénéité culturelle, territoriale et politique. Au sommet de la pyramide sociopolitique se trouve un chef (cacique mayor) dont le pouvoir s’appuie sur des caciques secondaires. Aux agriculteurs s’ajoutent des artisans, mais aussi des guerriers, très liés au pouvoir. Les pouvoirs spirituels sont détenus par les chamans, à l’interface du monde terrestre et des puissances surnaturelles. Leur rôle est de maintenir l’équilibre du monde et la survie du groupe au milieu des dangers qui l’entourent. Ces chefferies se perpétueront dans la majeure partie des Andes du Nord jusqu’au XVIe siècle.

Toutes ces populations tardives étaient d’excellents agriculteurs, maîtrisant une vaste gamme de cultigènes (maïs, haricots, tubercules, manioc, arachide, piment, coton). L’agriculture apportait la base alimentaire, complétée par du gibier ou des poissons. La mise en valeur des terroirs agricoles (par des drainages et des irrigations, ou par la prévention de l’érosion) témoigne d’une agronomie sophistiquée. Avec des cultes funéraires importants, ces groupes possédaient une cosmogonie élaborée qu’accompagnait un souci de maintenir l’équilibre des forces qui règlent la vie sur terre et dans les infra et supramonde.

Dans le Nord, les régions des ríos Sinu et San Jorge, entre le littoral caraïbe et le piémont des cordillères, furent occupées par plusieurs groupes importants. Ils construisirent de grands canaux de drainage des terres marécageuses. Ces aménagements permirent de valoriser ces terres peu propices à l’agriculture, assurant une production qui favorisa le développement de chefferies dans l’ensemble des Andes du Nord.

Dans le Centre, les moyennes vallées du Cauca et du Magdalena furent occupées par de nombreuses chefferies. L’une d’elles, Quimbaya, qui n’occupait qu’un petit territoire à l’époque de la Conquête, est considérée, sans doute à tort, comme l’auteur de l’orfèvrerie découverte dans le Quindio et la moyenne vallée du Cauca. Au sens strict, le nom « Quimbaya » désigne une petite ethnie préhispanique occupant au XVIe siècle la moyenne vallée du Cauca. Au sens large, ce terme a été appliqué à un ensemble d’objets découverts par les fouilleurs clandestins de cette région et des zones voisines. En réalité, l’orfèvrerie quimbaya fut produite aux diverses époques précolombiennes, mais ne peut être datée avec précision faute d’informations archéologiques. À partir de divers styles céramiques, des classifications ont été établies afin d’isoler divers complexes : « Marron incisé » qui correspond sans doute à la plus ancienne phase culturelle (400-800 apr. J.-C.), puis « Cauca moyen » (1000-1500 apr. J.-C.) et « Caldas » (1200-1400 apr. J.-C.). Les territoires étaient souvent fertilisés par les dépôts de cendres volcaniques. L’agriculture reposait sur des plantes tropicales comme le maïs et le manioc, les haricots, ainsi que la pomme de terre en altitude. Les aires agricoles les plus prisées étaient celles qui recevaient le meilleur ensoleillement et d’abondantes pluies. Il en découlait une forte compétition pour conquérir ces terres fertiles. Ces chefferies, qui disposaient d’importantes ressources, cherchaient à s’agrandir aux dépens des ethnies voisines, ou tout au moins à les dépouiller de leurs richesses par des raids de pillage. La quasi-totalité des objets de cette région fut découverte lors de fouilles clandestines qui mirent au jour des sépultures très riches. Parmi ces objets figurent des éléments de parure, des insignes de pouvoir et des bijoux, comme les ornements de nez (narigueras) et les boucles d’oreilles, outre la céramique utilitaire et cérémonielle de divers styles. Dans les phases tardives, des statuettes anthropomorphes de forme tabulaire, à l’image géométrisée, stylisée, représenteraient des chefs, nus, mais parfois ornés de véritables bijoux en or. Elles semblent attribuables à la civilisation du complexe céramique Cauca moyen.

Plus au sud, la région du Río Calima est remarquable par son orfèvrerie, mais aussi par la céramique de ses phases culturelles successives (Ilama, Yotoco et Sonso). Une grande nécropole contemporaine de Yotoco fut découverte dans les années 1990 à Malagana. Elle a livré nombre de pièces d’orfèvrerie et d’œuvres en céramique témoignant de la grande habileté des artistes-artisans de cette période.

Dans l’Extrême-Sud, outre celles de la vallée du haut Cauca et du « massif colombien », les chefferies les plus célèbres sont celles des régions de Tierradentro et San Agustín, près des sources du Magdalena, à la statuaire exceptionnelle. Enfin, la région des hauts plateaux du Nariño, à cheval entre la Colombie et l’Équateur, correspond à plusieurs chefferies représentées par des phases culturelles successives, rattachables au développement régional de la sierra des Andes équatoriales (phases Capuli, Piartal, puis, vers l’époque de la Conquête, Tuza).

Les Taironas et les Muiscas. Deux groupes tardifs, les Taironas dans le nord de la Colombie et les Muiscas dans le haut plateau central, ont été particulièrement distingués par les conquistadors. On leur attribue parfois le statut de confédération de chefferies, voire de « proto-État ».

La culture Tairona s’est développée dans le nord-est de la Colombie. Les Taironas ont su s’établir dans la région montagneuse formée par les versants de la Sierra Nevada de Santa Marta. Mais ils vivaient aussi dans la plaine maritime et les vallées fluviales. Vers 1100 apr. J.-C., les principaux villages se concentraient surtout dans la sierra. Les versants étaient exploités au moyen de terrasses. Les habitations implantées sur des terre-pleins étaient reliées par des escaliers et chemins empierrés servant aussi à évacuer les eaux de pluie. La céramique comporte des récipients anthropomorphes et zoomorphes ainsi que des instruments de musique (ocarinas et sifflets). L’orfèvrerie tairona a produit de nombreux bijoux et ornements, à fonction funéraire. Après la Conquête, les Taironas purent conserver en partie leurs traditions. Mais, après quelques décennies, les Espagnols se mirent à les combattre sauvagement et à s’approprier leurs territoires.

Les Muiscas, quant à eux, occupaient le haut plateau du Boyaca et du Cundinamarca, au centre de la Colombie. Leur territoire dépassait parfois 3 000 m d’altitude. Ils pratiquaient une agriculture complexe, utilisant le drainage pour assainir les terres inondables et des terrasses pour lutter contre l’érosion des versants. Leurs principales cultures étaient la pomme de terre et d’autres tubercules andins ainsi que le maïs. Néanmoins, dans des territoires plus bas et plus chauds, ils pouvaient aussi pratiquer des cultures tropicales. Ils troquaient le sel, les tubercules, ou des émeraudes, avec les groupes au sud et à l’ouest de leur territoire. En contrepartie, ils obtenaient de l’or et du coton.

Leur territoire était divisé en deux régions, chacune dirigée par un cacique principal qui exerçait son pouvoir sur 500 000 personnes environ : le Zipa dans la région de Bogotá et le Zaque dans celle de Tunja. Cette partition empêcha l’unification muisca face aux conquistadors. La religion accordait une place prépondérante au Soleil, mais différait du culte solaire inca. Les prêtres avaient aussi un rôle d’astronomes. Les Muiscas pratiquaient, parfois, des sacrifices humains : la victime, perchée sur un poteau sacrificiel, était mise à mort, criblée de flèches. Un culte particulier était rendu aux morts importants : les corps éviscérés étaient enduits de résines pour les conserver au milieu de riches offrandes. Après la Conquête, on continua à procéder de la sorte, tout en enterrant chrétiennement un mort de substitution. Les Muiscas déposaient dans des lieux sacrés, près de grottes, de lacs ou de sites naturels remarquables, des ex-voto représentant des personnages humains stylisés en or ou en tumbaga (alliage d’or et de cuivre). L’orfèvrerie est caractérisée par ces tunjos et par des bijoux (boucles d’oreilles, ornements de nez, diadèmes et pectoraux). La céramique comprend des vases reproduisant des personnages de haut rang, portant une haute coiffe, couverts d’ornements modelés et peints. Les détails des visages sont géométrisés avec des yeux en forme de grain de café. Une coutume d’intronisation d’un chef a donné naissance à la légende d’El Dorado. Entièrement couvert de poudre d’or, il s’immergeait dans les eaux d’un lac de montagne, à Guatavita, près de Bogotá.

Conquises un peu plus tard que l’empire inca, ces cultures du nord des Andes furent évincées du pouvoir aussi drastiquement qu’ailleurs et disparurent peu à peu lors de l’époque coloniale.

Jean-François BOUCHARD

• Voir aussi : Aire andine centrale ; Funéraire précolombien, art ; Sacrifices et offrandes précolombiens ; Statuaire précolombienne.
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ALTEPETL. – Les sociétés préhispaniques du Mexique central s’organisaient en altepetl, sortes de cités-États gouvernées par des souverains appelés « Tlatoque » (« Tlatoani » au singulier). Ce concept, dont il est question dans les documents en nahuatl de l’époque coloniale, fut réhabilité par James Lockhart en 1992. Plutôt que de continuer à raisonner à partir du modèle occidental de la ville, celui-ci mettait ainsi l’accent sur les spécificités propres à l’organisation sociale indigène, tout en se proposant de les éclairer.

En nahuatl, le mot « altepetl » se décompose en « atl-tepetl », « l’eau, la montagne », termes clairement associés à l’environnement naturel. Il est généralement admis que cette expression renvoie à la croyance nahua, relatée par Bernardino de Sahagún, selon laquelle l’eau était stockée dans les montagnes et s’en écoulait. Il est donc tentant de proposer que ces deux composantes naturelles conditionnaient l’implantation des altepetl, autrement dit que chaque altepetl se situait sur ou à proximité d’une colline d’où coulerait une rivière, comme cela est représenté dans de nombreux manuscrits pictographiques par les glyphes toponymiques. Mais la réalité se révèle beaucoup plus complexe et variée.

Plus que de simples entités politico-territoriales, les altepetl se définissaient avant tout comme des groupements humains, dirigés par leurs souverains. Cette particularité fut bien perçue par les Espagnols dès le début de la période coloniale et transparaît dans les dictionnaires nahuatl-espagnol qu’ils établirent. En effet, le terme « altepetl » y est alternativement traduit par « rey » (« roi ») ou « pueblo » (terme dont il n’existe pas véritablement d’équivalent français et qui regroupe les notions d’agglomération et de la population qui y vit). On saisit encore mieux ce phénomène de prééminence du groupe humain lorsque l’on s’intéresse aux récits de fondation des altepetl.

De nombreux textes et codex documentent les origines et la fondation des altepetl du Mexique central. À leur lecture, il ressort clairement que les récits mêlent épisodes réels et mythiques et qu’ils sont construits selon un modèle standardisé, dont le récit de la migration tenochca est l’archétype.

Au départ, un conflit de pouvoir oppose deux individus et conduit l’un d’entre eux à quitter son lieu d’origine (situé au nord, sans que l’on sache précisément où). Ce personnage d’ascendance noble deviendra le Tlatoani du futur altepetl, qui sera fondé à l’arrêt de la migration. Il entraîne à sa suite un certain nombre de vassaux, qui se révèlent être des chefs de lignage (Tecuhtli). Chacun est porteur d’un paquet sacré, contenant les reliques de l’ancêtre fondateur du lignage. À leur suite viennent les membres de chaque lignage. Ce sont donc supposément un grand nombre de personnes qui se mettent en route. La migration proprement dite dure de quelques années à plusieurs centaines d’années. Il s’agit d’une étape civilisatrice, au cours de laquelle le groupe d’origine s’arrête dans diverses localités (Tula pour les Tenochca, par exemple) et adopte les meilleurs savoirs, langages, arts, coutumes et techniques des populations rencontrées.

Une entité divine guide le Tlatoani dans l’ensemble de ses décisions. C’est elle qui motive son choix de départ, et qui lui annonce qu’il est temps d’arrêter la migration (une fois l’étape civilisatrice aboutie) pour s’établir à un endroit donné. Se déroule alors une cérémonie d’appropriation de la terre, lors de laquelle des flèches sont envoyées dans les quatre directions cardinales. Le groupe migrant s’établit enfin sur son nouveau territoire et l’une de ses premières actions consiste à construire un temple dédié à l’entité divine, qui devient le dieu principal de l’altepetl.

Au moment de la fondation de l’altepetl, la population s’établissait sur son nouveau territoire par groupes de lignages, formant ainsi des entités territoriales distinctes les unes des autres, distantes parfois de plusieurs kilomètres. Si l’ensemble de ces lignages se fédérait sous l’autorité du Tlatoani, chacun possédait néanmoins son propre chef, le Tecuhtli. Ce dernier siégeait depuis son palais, aidé par un conseil d’Anciens pour gérer les affaires internes du calpulli : répartition des terres entre les différents membres du lignage, distribution des tâches publiques auxquelles chacun participait (nettoyage des rues, réfection des édifices publics), décisions de justice…

Le Tlatoani veillait quant à lui sur l’altepetl en son entier. Lors de la cérémonie de son intronisation, un haut personnage lui énonçait l’ensemble de ses responsabilités futures : il devenait le « père et la mère » de l’altepetl et était chargé d’assurer sa prospérité. Pour cela, il devait d’abord veiller à la satisfaction des dieux en pratiquant lui-même la pénitence et l’autosacrifice et en s’assurant du bon déroulement des cérémonies religieuses et du respect du calendrier rituel. Ces bonnes pratiques visaient à éviter les mauvaises récoltes et toutes les catastrophes naturelles. Il était ensuite chargé de faire régner l’ordre et la justice dans l’altepetl et s’appuyait pour cela sur un conseil de juges. Enfin, pour assurer la gloire et la renommée guerrière de son altepetl, il se devait de remporter de multiples victoires contre les altepetl voisins. Une fois soumis, ces derniers se voyaient en outre imposer le versement d’un tribut régulier qui contribuait à l’enrichissement commun.

Au fil du temps, avec l’augmentation de la population (accroissement démographique, arrivée de migrants), la superficie de l’altepetl augmentait et de nouveaux types de regroupements s’y opéraient et se superposaient à l’organisation lignagère originelle. Les élites de chaque lignage se rapprochaient du palais du Tlatoani, les artisans se regroupaient par secteurs d’activité, les agriculteurs se concentraient à proximité des terres fertiles. Progressivement se dessinait un véritable centre urbain, englobant le palais du Tlatoani, le temple de la divinité principale et la grande place du marché, lieux où se concentraient la plupart des activités de la population.

La taille des altepetl était très variable. Dans la vallée de Mexico, par exemple, Tenochtitlán, la capitale de l’empire aztèque, faisait figure d’exception avec sa superficie de 13,5 km², ses 200 000 habitants et une densité de 14 800 habitants/km². Mais, selon Michael Smith, la superficie moyenne des grands altepetl de la région était plutôt comprise entre 2 et 5 km² et leur population entre 10 000 et 20 000 habitants. Les altepetl moins importants possédaient une superficie inférieure au kilomètre carré et leur population ne dépassait pas 5 000 habitants.

La rivalité entre altepetl d’une même région était courante et les affrontements réguliers. Au terme du combat qui les opposait, le Tlatoani de l’altepetl vaincu se soumettait. S’il conservait généralement son autorité, il passait tout de même sous la tutelle du vainqueur. Cela entraînait des changements constants dans la hiérarchie régionale, et les altepetl les plus puissants pouvaient compter plus de 30 altepetl sujets. En outre, ces conquêtes perpétuelles entraînaient à la longue des situations compliquées d’imbrications territoriales, car une partie des terres des altepetl vaincus était cédée au Tlatoani vainqueur et aux guerriers de haut rang qui s’étaient illustrés au combat. Ainsi, les terres gagnées se trouvaient au beau milieu du territoire de l’altepetl vaincu, à plusieurs dizaines de kilomètres de celles de l’altepetl victorieux.

Maëlle SERGHERAERT
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